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Le Conseil d’orientation scientifique (COS) de la
Fondation, présidé par Daniel Cohen, compte
une cinquantaine de membres, français ou euro-
péens, experts et universitaires de disciplines
diverses, responsables politiques, syndicaux ou
d’entreprise. Lieu de réflexion et de débat sur des
questions qui intéressent la gauche aujourd’hui,
le COS réagit également aux divers travaux de la
Fondation.

Le COS représente un vivier de personnalités que
la Fondation mobilise régulièrement pour ses
manifestations et publications. Outre bien sûr
Daniel Cohen, qui est intervenu au nom de la
Fondation lors de nombreux séminaires et col-
loques et a dirigé un ouvrage (Le socialisme à
l’épreuve du capitalisme, Fayard/Fondation Jean-
Jaurès, avril 2012), d’autres membres du COS ont
publié (Seybah Dagoma, Gaëtan Gorce, Henri
Weber) ou sont intervenus lors de manifestations
de la Fondation (Ernst Hillebrand, Thierry Pech,
Jean-Michel Rosenfeld, Ernst Stetter, Hubert
Védrine, Michel Wieviorka).

Le Conseil d’orientation scientifique

Recherche
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Les groupes de travail, qui permettent la confron-
tation de regards différents – ceux de plusieurs
personnalités françaises et européennes, respon-
sables politiques et syndicaux, experts, hauts
fonctionnaires et universitaires – poursuivent leurs
réflexions de long terme en 2012.

Dans un espace de réflexion et de dialogue
ouvert, sans contrainte disciplinaire, chaque
groupe produit un rapport d’analyses et de pro-
positions, qui engage son et ses auteurs, sur des
thèmes qui interrogent la gauche française et
européenne aujourd’hui. La Fondation valorise
ces travaux par une publication et/ou une présen-
tation à la presse.

Les groupes suivants ont poursuivi leurs travaux : 

• « Education populaire »
animé par Michel Ménard, député de Loire-
Atlantique
12 janvier, 16 février, 15 mars, 12 avril

• « Energie »
animé par un expert
21 janvier

• « Politique étrangère »
animé par Hubert Védrine, ancien ministre des
Affaires étrangères
24 janvier, 28 février, 20 mars, 24 avril, 30 mai, 10 octobre

Une déclinaison de ce groupe est née autour
des questions « Afrique du Nord/Moyen-Orient ».
18 janvier, 8 février, 29 février, 14 mars, 3 avril, 12 avril,
20 septembre, 22 octobre

• « Institutions »
animé par Henri Nallet et David Chekroun
31 janvier, 7 mars, 13 juin
Une étude (Pour un Etat de Justice, septembre
2012).

• « Culture »
animé par un haut fonctionnaire du ministère de
la Culture
2 février, 13 octobre, 1er mars, 22 mars, 12 avril, 3 mai,
24 mai, 5 juillet

• « Production »
animé par Jean-Louis Levet, économiste
9 février, 5 juillet
Une étude (Réindustrialisation, j'écris ton nom,
mars 2012) ; un séminaire (27 mars 2012).

• « Entreprises »
animé par un expert
22 février 

• « Travail »
animé par un expert
22 juin, 4 juillet, 25 avril

Les groupes de travail

Recherche
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Observatoire de la défense / Orion
25 janvier, 15 février, 11 avril, 13 juin

La Fondation continue de mener des réflexions
sur les questions stratégiques et de défense à tra-
vers Orion. Animé par Louis Gautier, professeur
associé à l’université Jean Moulin Lyon III, Orion
est un des rares cercles de réflexion et de propo-
sitions politiques en France dédié aux questions
de défense et à la gestion des crises internatio-
nales, qui réunit des responsables politiques de
gauche, des universitaires, des fonctionnaires
civils et militaires, des experts.

Un espace sur le site de la Fondation lui est
dédié, qui lui permet de diffuser régulièrement
des analyses et propositions.

Les réflexions sont menées au sein de dîners-
débats mensuels et de groupes de travail perma-
nents. Elles débouchent sur des publications et
des tribunes dans la presse. Cinq notes ont été
diffusées en 2012.

Observatoire de la social-démocratie
3 janvier, 11 janvier, 20 mars, 12 juin

L’Observatoire de la social-démocratie, lancé en
2010 par Laurent Bouvet, professeur de science
politique à l’université de Versailles et à Sciences
Po-Paris, qui en assure l’animation, a vocation à
suivre l’actualité de la social-démocratie en
France, en Europe et dans le monde. 

Laurent Bouvet étant appelé à prendre la tête du
Cevipof en janvier 2013, la direction de
l’Observatoire a été confiée à Jean-Louis Bianco. 

Alors que les instruments de cet ordre se
multiplient dans les différentes fondations euro-
péennes, il a été convenu en 2012 que soient
mutualisées plusieurs expériences au sein d’un
même site qui reprendra les analyses des fonda-
tions impliquées. Ce processus de mutualisation
décidé en 2012 regroupe à ce jour, outre la
Fondation, la FEPS, Italianieuropei (Italie), Ideas
(Espagne) et Policy Network (Grande-Bretagne).

Les Observatoires
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La Fondation a maintenu son engagement, en
2012, en faveur de la production et de la valorisa-
tion d’études qualitatives ou quantitatives. Elle
soutient ainsi la conduite d’enquêtes approfondies,
sur le modèle de ce qui avait été fait pour Le
Descenseur social. Enquête sur les milieux popu-
laires (Editions Plon / Fondation Jean-Jaurès, avril
2006) ou pour Le point de rupture. Enquête sur les
ressorts du vote FN en milieux populaires
(Fondation Jean-Jaurès, 2011).

Ce soutien passe par l’intermédiaire de centres de
recherches universitaires ou de cabinets d’études
sociologiques ou d’enquêtes d’opinion.

• Les représentations de l’immigration
Partenaire : Institut House of Common Knowledge

La Fondation a abordé le thème de l’immigration
grâce à un outil original et innovant : l’analyse d’un
débat sur un forum Internet, avec l’expertise en la
matière de l’institut House of Common Knowledge.
Ce forum a permis à des citoyens résidant en
France mais également candidats à l’immigration
en France, ayant voté au moins une fois à gauche,
de prendre la parole sur les questions d’immigra-
tion abordées sous différents angles (politique,
économique, démographique,…). Les résultats de
ces échanges ont été diffusés sous la forme d’une
Note de la Fondation, rédigée par Ivoa Alavoine,
intitulée Les mots pour le dire. Enquête sur les
représentations de l’immigration chez les élec-
teurs de gauche (5 avril 2012).

Cette étude a permis de dégager les contours
des représentations de l’immigration que se font
ces électeurs, et de mieux appréhender le lan-
gage que la gauche se doit d’adopter pour parler
de ces problématiques. Elle a mis en évidence
une tripartition des électeurs potentiels de la
gauche, avec deux groupes numériquement
majoritaires (appelés par convention les « ouverts »

et les « ouverts/fermés ») et un groupe si minoritaire
(les « fermés », définis par un vote favorable à l’idée
« Il faut réduire le nombre d’immigrés qui arrivent
en France ») qu’il est statistiquement inexploitable.
Si les deux premiers groupes ne partagent pas tou-
jours le même diagnostic sur l’immigration, ni un
même langage, ils s’accordent assez largement
sur les propositions qu’ils souhaiteraient voir formu-
lées par la gauche. L’étude montre ainsi la néces-
sité de systématiquement déconstruire les termes
et de cultiver une « pédagogie », empreinte de
neutralité et dénuée d’affirmations idéologiques
pour mettre à bas les très nombreuses idées
reçues. On soulignera également l’exigence de
pragmatisme eu égard aux conditions écono-
miques difficiles traversées par la France mais éga-
lement l’accent mis sur la nécessité d’une bonne
intégration des individus accueillis et d’un égal
accès aux droits sociaux afin de favoriser celle-ci. 

• Le baromètre « Présidoscopie »
Partenaires : Institut IPSOS, Cevipof, Fondation pour
l’Innovation politique, Le Monde

Dans la perspective de mai 2012, la Fondation et
ses partenaires ont décidé d’unir leurs efforts pour
construire un instrument unique de compréhension
de la décision électorale au cours des mois qui
précèdent le scrutin présidentiel. Cet instrument
mobilise un échantillon de près de 6000 électeurs,
choisis selon la méthode des quotas (sexe, âge,
profession de la personne de référence du foyer,
région, catégorie d’agglomération) et ayant accepté
d’être réinterrogés régulièrement sur leurs inten-
tions de vote présidentielles de novembre 2011 à
mai 2012. On peut ainsi identifier, d’une vague à
l’autre, les personnes qui changent dans leurs
intentions de vote (mais également de voter) et
reconstituer leurs trajectoires, grâce à des entretiens
individuels qui éclairent les processus de choix et les
motivations sous-jacentes qui les organisent.

Les études
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Mois après mois, cet instrument a permis de mesu-
rer la formation subtile et parfois hésitante du choix
électoral. Un outil indispensable à l’heure d’un
citoyen mobile, à l’intérêt politique intermittent, aux
préférences plurielles et parfois peu stabilisées, et
qui a suscité un intérêt croissant pendant la cam-
pagne, grâce aux nombreuses présentations que
la Fondation a pu en faire. Gilles Finchelstein est en
effet intervenu, pour analyser les différentes
vagues de résultats, à trois reprises devant les
ambassadeurs (ou leurs représentants) à Paris des
Etats membres de l’Union européenne, et à sept
reprises devant de nombreux acteurs de la vie
économique, notamment les mécènes de la
Fondation. Il a de plus enregistré douze vidéos
téléchargeables sur le site Internet de la Fondation
et est intervenu à de nombreuses reprises dans les
médias, notamment dans Le Monde, qui publiait
chaque vague de résultats la veille de la diffusion
officielle.  

• Etude sur les retraités
Partenaire : Institut WEI

Leur parole est peu entendue. Pourtant, leur poids
électoral ne cesse de croître. Ils ont joué un rôle
essentiel dans la victoire de Nicolas Sarkozy en
2007 ; quel serait leur choix le 6 mai 2012 ? Pour
analyser les ressorts du comportement électoral
des retraités, leur grille de lecture et leurs référents
éventuellement communs, au-delà du clivage
droite-gauche, la Fondation a lancé une enquête
qualitative menée par Philippe Guibert et Alain
Mergier, déjà auteurs du Descenseur social en
2006, et publiée dans un essai de la Fondation le 2
mai 2012 intitulé La minorité silencieuse : étude sur
les retraités, clin d’œil à la « majorité silencieuse »
tant espérée par Nicolas Sarkozy.

Grâce à 24 entretiens individuels, les deux auteurs
ont mis en lumière le fait que les retraités ont une

identité politique et une fidélité partisane plus mar-
quées que les autres catégories de la population et
avant tout structurées par le clivage gauche/droite.
Parallèlement, on note une certaine régularité dans
la manière dont ils perçoivent la société, laissant
apparaître de fait un clivage net avec les actifs. Les
retraités s’expriment à travers un discours avant tout
« critique » (quelle que soit leur identité politique) et
ce pour que cette parole soit distincte des discours
de la vie active. Ils ne sont pas conservateurs, mais
désapprouvent les règles qui régissent à leurs yeux
l’évolution de la société des actifs. Mis à l’écart de
cette société, ils se reconstruisent dans une dis-
tance critique à son égard. Leur désapprobation de
« l’argent roi » et de « l’enfant roi » est commune à
leurs identités politiques pourtant diverses et struc-
turées par le clivage droite/gauche. Cette désap-
probation s’exprime fortement dans les urnes, alors
que leur parole est peu entendue et surtout de
moins en moins attendue dans la société des actifs.
Une parole reléguée en quelque sorte. 

• Le lien électoral : état des lieux de la France
des urnes
Partenaire : Centre d’études européennes de Sciences
Po

Sous la direction de Vincent Tiberj, chercheur
FNSP, cette étude a dressé un portrait de la nou-
velle France politique à la lumière des élections de
2012 mais aussi au miroir des évolutions consta-
tées depuis 25 ans, tant en termes de nouveaux
clivages sociaux que des évolutions majeures en
valeurs – une France dans lequel le lien électoral et
politique est sous tension : baisse de la participa-
tion électorale dans l’Hexagone en général et dans
les quartiers dits sensibles en particulier, désaligne-
ment des catégories populaires d’avec la gauche,
montée des votes protestataires, inscription dura-
ble du Front national dans le paysage politique,…
Pourtant, cette modification en profondeur du

Les études
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rapport au politique a aussi des conséquences
positives : ainsi, si les citoyens sont plus critiques et
défiants, c’est qu’ils sont plus également plus exi-
geants et mieux informés ; ils votent moins par
devoir mais peuvent participer d’autres manières et
d’autres canaux.

Cette étude fait le point sur des sujets aussi impor-
tants que le rapport des catégories populaires au
vote, la question de la diversité en politique, les res-
sorts des votes Front national, les raisons de la vic-
toire présidentielle, notamment. Elle a rassemblé
certains des meilleurs spécialistes de la sociologie
électorale : Adrien Degeorges, Bernard Denni,
Charlotte Dolez, Florent Gougou, Antoine Jardin,
Viviane Le Hay, Pierre Martin, Nonna Mayer, Léa
Morabito, Simon Persico, Camille Peugny, Manon
Réguer-Petit, Nicolas Sauger, Etienne Schweisguth,
Vincent Tiberj.

Les résultats de cette étude feront l’objet d’une
publication sous forme de livre au premier trimes-
tre 2013, en partenariat avec une maison d’édition.

• Peut-on revaloriser le parlement français ?
Partenaire : Centre Emile Durkheim de Sciences Po
Bordeaux

La Fondation a soutenu une recherche menée par
le Centre Emile Durkheim de Sciences Po
Bordeaux sous la direction de Olivier Costa, cher-
cheur CNRS. Cette recherche analyse le regard
que les députés eux-mêmes ont posé sur la révi-
sion constitutionnelle de 2008, la plus importante
que la Ve République ait connue et qui devait reva-
loriser significativement la place du parlement,
mettant ainsi en lumière les visions très contrastées
que les élus ont eues de ses effets.

Vu l’importance de cette révision, censée opérer
un rééquilibrage des institutions et revenir en partie

sur la trop forte prééminence du pouvoir présiden-
tiel, on pouvait logiquement penser que cette révi-
sion de la constitution ne pouvait qu’être accueillie
favorablement par les parlementaires. Pourtant, elle
a d’emblée été considérée avec suspicion et l’on
est passé d’une relative unanimité entre les partis
sur la nécessité d’une révision à des divergences
partisanes claires quant à ses modalités concrètes.
S’il y a eu une convergence de vues inattendue
entre les élus de droite et de gauche sur la revalo-
risation des commissions parlementaires, les diver-
gences ont été marquées sur d’autres points, tel
que le droit d’amendement. Afin de dépasser les
biais qui sous-tendent les propos des élus à raison
de leurs engagements partisans, les témoignages
et opinions des députés (300 entretiens menés) ont
été confrontés avec des données objectives sur
l’impact de la révision sur le travail législatif. Enfin,
pour mieux saisir ce qui nourrit l’insatisfaction des
députés par rapport à la réforme de 2008 et à sa
mise en œuvre, leurs propositions pour améliorer
l’organisation du travail parlementaire ont été mises
en avant dans cette étude.

Cette étude a fait l’objet d’un essai publié en mai
2012 à la Fondation et d’un séminaire à
l’Assemblée nationale le 1er octobre 2012.

Les études



La Fondation contribue à promouvoir l’histoire du
mouvement socialiste en décernant chaque
année un Prix au meilleur mémoire de recherche
en histoire ou en science politique. En 2011, le
jury du Prix de la Fondation avait primé le travail
de Pierre-Emmanuel Guigo, « Le chantre de l’opi-
nion ? » La communication de Michel Rocard de
1974 à 1981, master 2 récompensé aussi par le
prix de l’INA et le prix d'encouragement de
l'Institut François Mitterrand. Ce travail sera publié
en janvier 2013 dans la collection Média Histoire
de l’INA, avec un bandeau mentionnant le Prix de
la Fondation.

Une campagne d’information a été effectuée en
mars 2012 auprès des universités, instituts
d’études politiques, centres de recherches, biblio-
thèques, centres d’archives et fédérations du Parti
socialiste pour promouvoir ce concours, relayée
sur le site Internet et les réseaux sociaux. Les can-
didatures ont été enregistrées par le jury, présidé
par Alain Bergounioux, en octobre. 

En décembre 2012, c’est le mémoire de Master 2
de Judith Bonnin, « La politique internationale du
Parti socialiste. Les voyages à l'étranger de
François Mitterrand (1971-1981) », soutenu à l’uni-
versité Paris Diderot (Paris 7) sous la direction de
Sophie Coeuré, qui a reçu le Prix de la Fondation
Jean-Jaurès 2012.

Le prix de la Fondation Jean-Jaurès
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Histoire
« 2014, année Jaurès »
Réunions préparatoires, Paris, Toulouse,
Saint-Etienne
De janvier à décembre 2012

Sous le label « 2014, année Jaurès », la Fondation
mettra en œuvre un ensemble d’initiatives qui se
développeront sur l’ensemble du territoire, toute
l’année. Ces initiatives feront appel à toutes les
formes d’expression permettant de rappeler
l’action de Jean Jaurès et de mettre en évidence
l’actualité de sa pensée : expositions, film, spec-
tacles vivants, colloques, débats, publications... 

Chaque grande manifestation sera relayée par
une large diffusion dans l’ensemble des dépar-
tements : ainsi le film sera accompagné d’un
DVD qui pourra servir de point d’appui à des
débats très décentralisés ; de même, l’exposition
aux Archives nationales donnera lieu à la repro-
duction de documents permettant des expositions
simples à réaliser jusque dans les petites com-
munes et les associations de quartier.

En 2012, la convention avec les Archives natio-
nales pour la réalisation de l’exposition prévue
pour une durée de trois mois à l’Hôtel de Soubise
a été établie. La Fondation prend à sa charge la
conception de l’exposition qui sera réalisée par La
Fabrique Créative, agence parisienne spécialisée
dans la scénographie de musées et d’expositions.
Dans le cadre d’une mission complète de maîtrise
d’œuvre, l’agence assurera toutes les étapes de la
conception jusqu’au suivi de la réalisation par les
prestataires retenus par les Archives nationales, en
concertation étroite avec le commissariat d’exposi-
tion et sous le contrôle d’un comité de pilotage.
Pour assurer une bonne cohérence des outils de

communication (affiches, invitations, dossier de
presse, charte graphique, etc.) avec la scénogra-
phie et le graphisme de l’exposition, il sera fait
appel à la même agence pour leur conception. En
2012, le commissariat scientifique et le comité de
pilotage ont commencé leurs réflexions.

La Fondation a initié la réalisation d’un film docu-
mentaire de 90 minutes avec l’historien Jean-Noël
Jeanneney, le producteur Michel Rotman et le réa-
lisateur Bernard George. Ce documentaire, des-
tiné à un grand public, sera diffusé dans le cadre
d’une soirée thématique sur la chaîne de télévi-
sion Arte en 2014. Le principal objectif de ce film
est de revisiter la vie et l’œuvre du personnage à
la lumière de notre monde actuel. Par delà les
images d’archives pouvant évoquer le monde
dans lequel il vivait et les problématiques qui
étaient les siennes, cette production permettra de
parcourir les traces qu’il nous laisse jusqu’à
aujourd’hui, et d’utiliser tout ce qui a été fait autour
de lui depuis sa disparition, soit depuis cent ans.
Comprendre et éclairer la permanence du souve-
nir de ce personnage emblématique, c’est se
poser la question de savoir ce que Jaurès à
encore à nous dire. C’est aussi parcourir notre his-
toire depuis un siècle. C’est principalement cet
axe-là que le film va suivre.

De plus, tout au long de l’année 2012, des
contacts ont été établis avec des élus locaux, le
Musée de l’histoire vivante de Montreuil-sous-Bois,
le service des Archives du Sénat, la Mission du
centenaire de la Première Guerre mondiale, la
Société d’études jaurésiennes, la Bibliothèque
nationale de France, les villes de Toulouse et Saint-
Etienne, les Archives départementales de la Loire. 

Manifestations
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Histoire
Socialisme : des projets au pouvoir  
Cycle de séminaires, Paris
Partenaires : Ours, Centre d’histoire sociale du XXe siècle

Le séminaire « Socialisme » 2011-2012, organisé
avec l’Office universitaire de recherche socialiste
(OURS) et le Centre d’histoire sociale du XXe siè-
cle (université Paris I Panthéon-Sorbonne), a pour
thème « Des projets au pouvoir ».
Le programme du séminaire « Socialisme » 2011-
2012 a poursuivi les réflexions engagées l’année
précédente sur « les familles socialistes 1971-
1981 ». La victoire à l’élection présidentielle de
1981 est celle d’un homme. Mais comment la
perspective de devoir diriger le pays a-t-elle été
appréhendée par le Parti socialiste ? Au-delà des
programmes du PS des années 1970, des 110
propositions du candidat François Mitterrand,
comment les socialistes ont-ils nourri leurs
réflexions et défini « l’autre politique » (slogan de
la campagne de 1981) sur certaines des grandes
questions auxquelles ils auraient à répondre une
fois « aux affaires » ? Nous avions retenu différents
thèmes (les conditions de travail, l’environnement,
la sécurité, le temps libre, l’agriculture, l’urba-
nisme et la politique de la ville, l’enseignement…)
qui font l’objet de travaux de recherche actuels.
Nous avons ainsi abordé le rôle et l’importance
des secrétariats nationaux du PS, les profils des
hommes et des équipes travaillant au PS, la publi-
cité des travaux et leur prise en compte dans les
programmes. Nous avons observé également
comment ces travaux se sont traduits (ou non… et
pourquoi) dans les politiques mises en place dans
les années 1980. Trois séances en 2011 avaient
permis de commencé les réflexions autour du
travail, du temps libre et de l’écologie.

Jeudi 26 janvier 2012
«  Les affaires internationales » avec Gilles Vergnon
(Sciences Po Lyon), Gérard Fuchs, ancien secré-
taire international du Parti socialiste, et Alain
Chenal, ancien délégué international du Parti
socialiste.

Jeudi 8 mars 2012
« L’enseignement » avec Ismaël Fehrat (Centre
d’histoire de Sciences Po) et Antoine Prost (uni-
versité Paris 1 Panthéon-Sorbonne) 

Jeudi 5 avril 2012
« La Gestion de la ville », avec Maryvonne Prévôt
(université Lille 1) et Pierre Bourguignon (député
socialiste de Seine-Maritime)

Jeudi 24 mai 2012
« La décentralisation », avec  Anne Laure Ollivier
(ENS Cachan) et Jean Le Garrec, ancien ministre,
secrétaire d’État auprès du Premier ministre
chargé du Plan (1983-1984)

Jeudi 14 juin 2012
« Les questions agricoles » avec Fabien Conord
(université Blaise Pascal Clermont-Ferrand) et
Yves Tavernier, ancien député de l’Essonne, rappor-
teur du budget de l'agriculture à la commission des
finances de l'Assemblée nationale (1981-1993),
coauteur aux éditions du Seuil de L’Histoire de la
France rurale : tome 4. La fin de la France paysanne
de 1914 à nos jours.

Manifestations
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Histoire
Jaurès face aux paysans : une vision
socialiste de l’agriculture française
Conférence, Rendez-vous de l’histoire de Blois
18 au 21 octobre 2012

Partenaire : Société d’études jaurésiennes

Carte blanche à la Fondation et à la Société d’études
jaurésiennes avec Alain Chatriot, chargé de recherche
au CNRS, Centre de recherches historiques, Paris

Jaurès le tribun républicain et socialiste s’est tou-
jours intéressé au monde agricole français. Il le
fait en analyste rigoureux et conscient des enjeux
politiques de son temps. Affrontant la vision des
conservateurs symbolisés par la politique protec-
tionniste que mène Jules Méline, il promeut inlas-
sablement des projets d’organisation des marchés
agricoles et de lutte contre la spéculation. Il inter-
vient aussi dans le large débat sur la petite
propriété paysanne. Le monde rural occupe donc
une place particulière dans le projet socialiste
porté par Jaurès au début du XXe siècle.

Les socialistes, l’agriculture
et les agriculteurs
Conférence, Rendez-vous de l’histoire de Blois
18 au 21 octobre 2012

Partenaire : OURS

Carte blanche à la Fondation et à l’OURS avec Henri
Nallet, vice-président de la Fondation, ministre de
l’Agriculture de 1985 à 1986 et de 1988 à 1991

Henri Nallet, ancien ministre de l’Agriculture, est
revenu sur les propositions des socialistes pour le
monde agricole depuis les années 1960, les
réformes et les mutations qu’ils ont portées au
pouvoir, les enjeux européens et les défis actuels.

Quel musée pour l’histoire de France ? 
Conférence, Rendez-vous de l’histoire de Blois
18 au 21 octobre 2012

Partenaire : OURS

Débat introduit et animé par Séverine Liatard (produc-
trice déléguée de la Fabrique de l’Histoire à France
Culture), avec Isabelle Backouche (maîtresse de con-
férences à l’Ecole des hautes études en sciences
sociales (EHESS) et à l’Ecole polytechnique), Vincent
Duclert (professeur à l’Ecole des hautes études en
sciences sociales (EHESS) et professeur associé à
Columbia University (Paris)), Ariane James-Sarazin
(conservateur en chef, ancienne responsable du
département à l'action culturelle et éducative des
Archives nationales) et Jean-Michel Tobelem (directeur
d’Option culture)

Depuis 2010, les débats sont intenses sur le prin-
cipe d'un musée (ou « maison ») dédié à l’histoire
de/en France. La Fondation, éditeur cette année
d’une Enquête critique sur la question, a souhaité
revenir sur les relations tumultueuses entre la
recherche des historiens, le monde des musées,
l'attente des publics, et... la politique. 

Les jeunes et le syndicalisme agricole 
Conférence, Rendez-vous de l’histoire de Blois
18 au 21 octobre 2012

Organisateur : Jeunes Agriculteurs 
Intervenants : Jérôme Chapon, vice-président des
Jeunes Agriculteurs, Gaël Gautier, secrétaire général des
Jeunes Agriculteurs, Christiane Lambert, vice-présidente
de la FNSEA, vice-présidente de l'Ifocap, Jérémie Larue,
conseiller formation, emploi et supports de communica-
tion, Philippe Meurs, président de la Fédération régionale
Nord Bassin parisien Jeunes Agriculteurs, Henri Nallet,
ancien ministre de l’Agriculture, vice-président de la
Fondation
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Quand les agriculteurs prennent en
main leur destin : la modernisation de
l’agriculture par ceux qui l’ont vécue
Conférence, Rendez-vous de l’histoire de Blois
18 au 21 octobre 2012

Organisateur : Assemblée permanente des chambres
d’agriculture (APCA)
Intervenants : Xavier Beulin, président de la FNSEA,
Bertrand Hervieu, agronome, Louis Lauga, ancien pré-
sident du CNJA, Henri Nallet, ancien ministre de l’agri-
culture et vice-président de la Fondation, Jean-Claude
Sabin, premier vice-président de l’APCA, Érik Orsenna,
écrivain, Guy Vasseur, président de l’APCA

Quel avenir pour la politique agricole
commune (PAC) ?  
Conférence, Rendez-vous de l’histoire de Blois
18 au 21 octobre 2012
Organisateur : Fondation Charles de Gaulle

Intervenants : Lucien Bourgeois, économiste, ancien
directeur des études économiques et de la prospective
à l'Assemblée permanente des Chambres d'agricul-
ture, Bruno Le Maire, ancien ministre de l'Agriculture,
député de l'Eure, Henri Nallet, ancien ministre de
l'Agriculture et vice-président de la Fondation,  David
Valence, directeur adjoint de la Fondation Charles de
Gaulle

« Jaurès n’est pas mort » 
Manifestations, Huy (Belgique)
20 septembre au 10 octobre 2012

Organisateur : Association Présence et actions culturelles

La Fondation a été partenaire des manifestations
autour de Jean Jaurès qu’a organisé l’association
Présence et action culturelles de Huy-Waremme
(Belgique), du 20 septembre au 10 octobre 2012.
Durant plus de deux semaines, films, expositions,

spectacles, colloque, conférences-débats, ren-
contres ont permis de revenir sur son engage-
ment politique pour plus de justice sociale, sur sa
pensée visionnaire, son charisme, son honnêteté
profonde, son courage qui continuent à interpeller
et que cette association d’éducation populaire,
forte de nombreux partenaires, a souhaité parta-
ger avec le plus grand nombre. Le 21 septembre,
Marion Fontaine, maître de conférences à l’univer-
sité d’Avignon, a participé, au nom de la
Fondation et de la Société d’études jaurésiennes,
à l’inauguration de l’exposition organisée autour
de Jaurès au musée de Huy. Le samedi 22 s’est
tenu, au centre culturel de Huy, un colloque ras-
semblant chercheurs français et belges (dont
Marion Fontaine, Pascal Delwit de l’Université de
Bruxelles et Jérôme Jamin de l’Université de
Liège) autour du thème « La pensée internationa-
liste de Jaurès au temps du retour des nationa-
listes ».

La gauche, la droite et l’histoire 
Université d’été du Parti socialiste, La Rochelle
24 août 2012

Organisateur : Parti socialiste

La Fondation était présente à l’Université d’été du
Parti socialiste et des Jeunes socialistes, sur le
thème « Le temps du changement », à La
Rochelle du 24 au 26 août 2012. Parmi les huit
tables rondes qu’elle y organisait, elle a abordé la
question du rapport à l’histoire de la droite et de
la gauche, le 24 août. Cette table ronde était com-
posée de Alain Bergounioux, secrétaire national
en charge de l’Education, membre du Conseil
d’administration de la Fondation, président de
l’OURS (Office universitaire de recherche socia-
liste) et directeur de La Revue socialiste, Karine
Gloanec-Maurin, secrétaire nationale adjointe à la
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Culture, Gaëtan Gorce, sénateur de la Nièvre,
maire de La Charité-sur-Loire, Denis Lefebvre,
secrétaire général de l’OURS, Nicolas Offenstadt,
historien, maître de conférences à l’université
Paris 1. 

Un républicanisme social au XVIIIe siècle :
l'exception française ? 
Colloque, La Sorbonne, Paris
1er et 2 juin 2012

Partenaires : Laboratoire interdisciplinaire LIRE univer-
sité Lyon 2, école doctorale de sciences humaines de
l’université Paris 1 Panthéon Sorbonne

Intervenants : Stéphanie Roza, Pierre Crétois, Céline
Spector, Yannick Bosc, Françoise Brunel, Jean-Numa
Ducange, Juliette Grange, Jean Salem, Vincent
Bourdeau, Christophe Miqueu, Christopher Hamel,
Bertrand Binoche, Johnson Kent Wright, Arnault
Skornicki, Thomas Boccon-Gibod

L’école de Cambridge, en polarisant les discus-
sions concernant le républicanisme autour des
questions de la liberté des individus et des vertus
civiques, a relégué pour le moins celles de la
justice sociale, et de l’égalité des conditions au
second plan. Ces auteurs ont presque totalement
éludé la notion de souveraineté populaire.
Pourtant, les philosophes considérés comme les
principaux représentants du républicanisme en
France au siècle des Lumières, Rousseau bien
sûr mais également l’Abbé de Mably, pour ne par-
ler que des plus connus, ont tous deux insisté sur
la nécessaire répartition égalitaire des ressources
en régime républicain. Significativement, cette
dimension est souvent minorée, voire tout à fait
ignorée par les commentateurs contemporains du
républicanisme. Les intervenants successifs se
sont demandés comment souveraineté populaire
et question sociale sont liées l'une à l'autre dans

les doctrines des penseurs républicains de cette
séquence historique et philosophique cruciale,
puisqu’elle débouche, comme on sait, sur les
bouleversements de la décennie révolutionnaire.
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La crise des dettes souveraines
européennes. Regards croisés
Europe/Chine
Séminaire sino-européen, Paris
29 août 2012

Partenaire : Bureau d’études du département interna-
tional du Parti communiste chinois

La Fondation a accueilli une délégation du
Bureau d’études du département international du
Parti communiste chinois, le 29 août, pour un
séminaire sur le thème : « Quel réajustement des
politiques socio-économiques des pays de
l’Union européenne dans le contexte de la crise
des dettes souveraines européennes ? ». Présidé
par Henri Nallet, ce débat a fait intervenir Pascal
Brice, conseiller diplomatique du ministre de
l’Economie et des Finances, Adrien Abecassis,
chargé de mission « Discours » et « Europe » au
cabinet du président de la République, puis
Matthieu Méaulle, économiste à la FEPS. Un
débat entre les participants a suivi et conclu ces
exposés. La délégation chinoise a par ailleurs été
reçue le 31 août  au Conseil régional de Provence-
Alpes-Côte d’Azur.

Mission politique dans le cadre de la
crise politico-militaire
Rapport de mission, Mali
26 au 30 juillet 2012

Depuis le coup d'Etat militaire du 22 mars 2012,
la situation politique à Bamako et au Nord du Mali
constitue un enjeu géopolitique régional et inter-
national. A la suite de ces événements, un « faci-
litateur » a été envoyé par la Fondation et à la
demande de nos partenaires au Mali fin juillet
pour rencontrer les différents acteurs politiques et
civils maliens et favoriser le dialogue politique
local. Son rapport a constitué pour les autorités
françaises concernées un élément d'information
complémentaire.

La crise au Mali et dans les pays du
Sahel
Séminaire, Paris
23 mai 2012 

La Fondation a organisé le 23 mai dernier un
séminaire fermé consacré à la crise actuelle au
Mali et dans la zone sahélo-saharienne. Cette
rencontre a permis aux différents participants
d’exposer leurs analyses de la situation et de
proposer des perspectives possibles pour le
pays, ses voisins et la région. La Fondation avait
invité des représentants des partis politiques
locaux avec lesquels elle collabore depuis de
nombreuses années. Etaient ainsi présents des
représentants du Mali, du Niger, de Mauritanie, de
Tunisie et de Centrafrique. Parmi les autres partici-
pants, étaient présents des parlementaires fran-
çais, des chercheurs et universitaires reconnus,
spécialistes de la région, des représentants du
ministère des Affaires étrangères ainsi que les
membres du secteur International de la
Fondation.

Rencontre-débat avec Bernard Guetta
La Cité des livres, Paris
15 mai 2012

Partenaire : nonfiction.fr

La Cité des livres a reçu à la Fondation, le 15 mai,
Bernard Guetta, éditorialiste à France Inter, Libé-
ration et La Repubblica, pour un débat autour de
son livre L’An I des révolutions arabes (Décembre
2010 - Janvier 2012) (Les liens qui libèrent, 2012).
Une séance de dédicaces a suivi.

Un entretien vidéo est disponible sur le site de la
Fondation.

Enjeux stratégiques
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L'Etat de Palestine à l'UNESCO.
Succès diplomatiques, projets culturels,
perspectives politiques
Rencontre avec Elias Sanbar, Paris
12 janvier 2012 

A la suite de la demande d’adhésion de la
Palestine à l’Organisation des Nations unies en
tant qu’Etat membre adressée par Mahmoud
Abbas au cours de l’Assemblée générale des
Nations unies en septembre 2011, l'Etat de Pales-
tine faisait son entrée officielle à l'UNESCO le
15 décembre. A la suite de cette initiative politico-
diplomatique, la Fondation a organisé une ren-
contre autour d’Elias Sanbar, ambassadeur de
Palestine auprès de l’UNESCO, afin d’échanger
avec plusieurs responsables politiques, des élus
et différents chercheurs, sur les enjeux politiques
et stratégiques de cette démarche.

Rencontre-débat avec Hubert Védrine
La Cité des livres, Paris
19 mars 2012

Partenaire : nonfiction.fr

La Cité des livres a reçu à la Fondation, le 19 mars,
l’ancien ministre des Affaires étrangères Hubert
Védrine, pour un débat autour de son livre Dans la
mêlée mondiale, 2009-2012 (éditions Fayard,
2012). Une séance de dédicaces a suivi.

Un entretien vidéo est disponible sur le site de la
Fondation.

Enjeux stratégiques
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Prix du livre européen
Rencontre européenne, Bruxelles
5 décembre 2012

La Fondation est partenaire de la manifestation
« Le Prix du livre européen », initiée en 2008. Ce
prix a vocation à promouvoir la réflexion sur l’ave-
nir de l’Europe et à contribuer à mieux incarner le
projet européen auprès des citoyens, en récom-
pensant un récit et un essai exprimant une vision
de l’Europe de demain, et traduits et publiés dans
une autre langue officielle de l’Union européenne
que leur langue d’origine. Pierre Mauroy est
membre, avec d’autres personnalités euro-
péennes reconnues, du comité de parrainage,
présidé par Jacques Delors et Pascal Lamy. Le
prix a été remis, en 2012, à Luuk Van Middelaar
pour Le passage à l’Europe, histoire d’un com-
mencement (catégorie Essais) et à Rolf Bauerdick
pour Le jour où la vierge a marché sur la lune
(catégorie Romans).

Quel avenir pour l’euro ? Quatre scénarios
Séminaire européen, Paris
7 novembre 2012

Partenaire : Friedrich Ebert-Paris

Le 7 novembre 2012 à l’Assemblée nationale, les
fondations Jean-Jaurès et Friedrich Ebert-Paris
ont co-organisé un séminaire sur invitation autour
d’une contribution intitulée « Quatre scénarios
pour l’avenir de l’euro » rédigée par l’économiste
et ancienne ministre du Travail du Portugal Maria
Joao Rodrigues et de son commentaire par Anton
Brender, professeur associé à l’université Paris-
Dauphine et membre du Cercle des économistes.
Sous la présidence de Pierre-Alain Muet, député
du Rhône et vice-président de la commission des
finances de l’Assemblée, ce débat qui s’est tenu

avec une trentaine d’invités (universitaires, parle-
mentaires, collaborateurs de cabinets ministé-
riels...) s’inscrit dans un cycle européen de ren-
contres, dans plus de quinze capitales, autour de
cette contribution.

De l’austérité à la croissance
Rencontre européenne, Paris
6 septembre 2012

Partenaire : FEPS

Le 6 septembre, la Fondation a co-organisé avec
la FEPS un débat sur invitation autour d’une
contribution intitulée « Shifting from austerity to
growth: a proposed investment programme for
2012-2015 » publiée par la FEPS, présentée par
trois de ses auteurs : Stephany Griffith-Jones,
Initiative for Policy Dialogue, Columbia University
(Etats-Unis), Matthias Kollatz-Ahnen, ancien vice-
président de la Banque européenne d’investisse-
ment, et Lars Andersen, directeur de l’Economic
Council of the Labour Movement (Danemark).

Le débat s’est tenu au ministère de l’Economie et
des Finances, le cabinet du ministre ayant mani-
festé sa volonté de poursuivre sa réflexion sur ce
sujet, et a été animé par Daniel Cohen. Il a réuni
des collaborateurs des cabinets des ministères de
l’Economie et des Affaires européennes, ainsi que
les députés Pierre-Alain Muet, Valérie Rabault,
Karine Berger, des économistes et des journa-
listes.

Europe
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L’Europe en 2012 : 
un instrument au service des peuples
Université d’été du Parti socialiste, 
La Rochelle
25 août 2012

Organisateur : Parti socialiste
Partenaire : FEPS

La Fondation était présente à l’Université d’été du
Parti socialiste et des Jeunes socialistes, sur le
thème « Le temps du changement », à La
Rochelle du 24 au 26 août 2012. Parmi les huit
tables rondes qu’elle y organisait, elle a abordé la
question de l’Europe, le 25 août en séance
plénière. Cette table ronde était composée de
Bernard Cazeneuve, ministre délégué chargé des
Affaires européennes, Harlem Désir, Secrétaire
national à la coordination et député européen,
Catherine Trautmann, députée européenne, pré-
sidente de la délégation socialiste française au
Parlement européen, Barbara Romagnan, dépu-
tée du Doubs, Emma Reynolds, députée et
Shadow Europe Minister, Ernst Hillebrand, direc-
teur du bureau parisien de la Friedrich Ebert
Stiftung, Guillaume Klossa, président d’Europa
Nova, Martin Schulz, président du Parlement
européen.

Call to Europe
Conférence européenne, Bruxelles (Belgique)
21-22 juin 2012
Partenaire : FEPS

La Fondation était partenaire de la conférence
« Call to Europe » organisée par la FEPS à Bruxelles
et représentée par Henri Nallet, vice-président de
la Fondation et président du Conseil d’orientation
scientifique de la FEPS. Durant deux jours, intel-

lectuels, hommes politiques et personnalités de la
société civile ont réfléchi à la place de l’Europe
dans le monde, selon trois séquences : la coopéra-
tion extérieure, et notamment la paix et la sécurité
analysées à travers le cas africain ; les grands
débats philosophiques qui ont divisé les progres-
sistes européens au fil des années et notamment
la notion de « soft power » ; les nouvelles mesures
et réformes à mettre en œuvre sur le plan
politique au sein des pays d’Europe du Sud et
d’Afrique du Nord. Henri Nallet a introduit le
débat conclusif qui rassemblait des anciens
ministres des Affaires étrangères.

Rencontre-débat avec Thomas Piketty
La Cité des livres, Paris
23 mai 2012
Partenaire : nonfiction.fr

La Cité des livres a reçu à la Fondation, le 23 mai,
Thomas Piketty, professeur à l’Ecole d’économie
de Paris et directeur d’études à l’EHESS, pour un
débat autour de son livre Peut-on sauver l’Europe ?
Chroniques 2004-2012 (Les liens qui libèrent,
2012). Une séance de dédicaces a suivi.

Un entretien vidéo est disponible sur le site de la
Fondation.

Newrope
Concours politique européen, Lille
6 avril 2012
Organisateur : Sciences Po Lille

La Fondation était partenaire de « Newrope »,
concours politique interuniversitaire novateur,
visant à promouvoir l’idée européenne. La cin-
quième édition s’est tenue à Lille le 6 avril et a
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réuni des délégations étudiantes pré-sélection-
nées de cinq établissements d’enseignement
supérieur de France, Belgique et Allemagne.
Chaque délégation présente un projet, concret et
ludique, visant à donner vie à une Europe
citoyenne dans sa ville, devant un jury composé
de personnalités politiques et présidé cette année
par Anne Dorte Riggelsen, Ambassadeur du
Danemark à Paris, dans le cadre de la présidence
danoise du Conseil de l’Union européenne. La
délégation lauréate a vu son projet financé à hau-
teur de 3 500 euros pour sa réalisation. Newrope
est organisé par l’association étudiante Visions
d’Europe, soutenue par Sciences Po Lille.

L’égalité entre les femmes et les
hommes. Ne pas renoncer, 
malgré la crise
Séminaire européen, Paris
24 mars 2012

Partenaire : FEPS

L’égalité entre les femmes et les hommes n’est
pas un luxe réservé aux périodes de croissance.
C’est tout l’enjeu du séminaire, organisé le 24 mars
conjointement par la Fondation et la FEPS, aux-
quels participaient des intervenantes issues du
monde politique, universitaire, et associatif. Les
trois tables rondes organisées à l’occasion de ce
séminaire ont tour à tour montré qu’il s’avérait
primordial de continuer à investir et de progresser
vers l’égalité entre les femmes et les hommes,
malgré la réduction des aides publiques des
populations en difficulté, et notamment à l’égard
des femmes, afin d’éviter un recul fâcheux des
bénéfices que les femmes et la société dans son
ensemble ont connus au cours des décennies
précédentes.

Rencontre-débat avec Jean Pisani-Ferry
La Cité des livres, Paris
10 janvier 2012
Partenaire : nonfiction.fr

La Cité des livres a reçu à la Fondation, le 10 jan-
vier, l’économiste Jean Pisani-Ferry, pour un
débat autour de son livre Le réveil des démons.
La crise de l’euro et comment nous en sortir
(Fayard 2011). Une séance de dédicaces a suivi.

Un entretien vidéo est disponible sur le site de la
Fondation.
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Participation d'une jeune cadre
d'Ettakatol à la campagne électorale
législative française
Formation politique, France-Tunisie 
4 au 8 juin 2012

Partenaire : Ettakatol (FDTL)

Dans le cadre de son partenariat avec Ettakatol, la
Fondation a invité en juin dernier une jeune cadre
du parti tunisien afin que celle-ci puisse suivre
durant quelques jours, au sein de l'équipe de cam-
pagne du candidat socialiste dans la cinquième
circonscription du Morbihan, le déroulement de la
campagne électorale. Cette formation pourra ainsi
contribuer à la préparation et à la réussite souhai-
tée des prochaines échéances électorales déci-
sives prévues en juin 2013 en Tunisie.

Publication et diffusion du journal
Kongo Wara 
Poursuite du soutien au journal, République
centrafricaine
Juin 2012  

Partenaire : Mouvement de libération du peuple centra-
fricain (MLPC)

La Fondation avait collaboré à la préparation des
élections présidentielle et législatives tenues en
janvier 2011 en République centrafricaine en
contribuant à la création de Kongo Wara, journal
bimensuel du MLPC partenaire de la Fondation.

A l’approche de ces deux scrutins nationaux, le
MLPC souhaitait ainsi organiser activement sa
campagne électorale. Afin de diffuser le plus large-
ment possible la ligne politique et les propositions
du parti et de mieux faire connaître ses candidats
et ses responsables, il s’avérait nécessaire pour le
MLPC de se doter d’un support médiatique en
adéquation. La radio et le journal d’informations

générales demeurent en effet en Afrique subsaha-
rienne les principaux outils de diffusion et d’acqui-
sition d’informations pour la population dans son
ensemble. C’est à cet effet et à la demande de
notre partenaire que la Fondation a participé acti-
vement au projet de création, et à sa réalisation, de
Kongo Wara. Afin de maintenir la publication et la
diffusion de Kongo Wara, la Fondation a maintenu
et poursuivi son soutien en 2012.

Organisation de la campagne électorale
en vue des scrutins municipaux
Soutien politique, Cap-Vert
Juin 2012 

Partenaire : Parti africain de l'indépendance du Cap-
Vert (PAICV)

Dans le cadre des élections municipales cap-
verdiennes du 1er juillet dernier, la Fondation a
soutenu son partenaire de longue date, le PAICV,
en participant à l'organisation de la campagne
électorale. Le Cap-Vert est depuis de nombreuses
années un modèle de réussite démocratique en
Afrique de l'Ouest où l'alternance est devenue
une réalité politique démocratique avérée. De
même, le PAICV est souvent associé aux diffé-
rents colloques régionaux organisés par la
Fondation.

Formation en vue des élections locales
Séminaires décentralisés, Serbie
17-18-19 février 2012  

Partenaire : Centre d’études sociales-démocrates (CSSD)

Depuis plusieurs années, la Fondation soutient les
activités du CSSD, organisation créée par la coor-
dination de mouvements de jeunesse de partis de
gauche et progressistes de Serbie. Plusieurs
mouvements de pays voisins sont régulièrement

Solidarités et ingénierie démocratique
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invités aux travaux du Centre. Depuis deux ans,
les activités du Centre auxquelles s’associe la
Fondation prennent la forme d'une université de
formation pour les jeunes responsables engagés
dans divers types d’organisations. En 2012, le
CSSD s’est plutôt concentré sur la préparation
des élections locales en raison du fort abstention-
nisme des jeunes aux différents scrutins. Les 17,
18 et 19 février 2012 ont ainsi été organisés
plusieurs séminaires décentralisés de formation
pour de jeunes responsables de partis progres-
sistes, d'organisations de jeunesse de syndicats
et d’associations civiques.  

Formation de membres de bureaux
de vote en vue des élections locales 
Soutien à la formation, Tchad
Janvier 2012 

Partenaire : Parti pour les libertés et le développement
(PLD)

Confrontée à une situation politique très difficile, la
Fondation a poursuivi son soutien nécessaire – et
décisif – au PLD dans le cadre des élections
locales organisées en janvier dernier. Le manque
de transparence des différentes élections au
Tchad et l’absence de démocratie dans la vie poli-
tique tchadienne soulignent combien est grande
la difficulté du combat politique du PLD et en
conséquence la nécessaire pérennité du soutien
de la Fondation.

Solidarités et ingénierie démocratique
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Troisième forum des think tanks
Rencontre, Paris
15 décembre 2012

Le 15 décembre 2012, 23 think tanks se sont
retrouvés à la Sorbonne pour la troisième édition
de leur forum annuel. Placé sous le signe du
pluralisme, cet événement contribue à la promo-
tion d’un débat politique apaisé et de qualité.

Gilles Finchelstein est intervenu lors de la troi-
sième table ronde, intitulée « L’imagination, c’est
pour quand ? Repenser l’humain », aux côtés de
Lucile Schmid (Association pour la Fondation de
l’écologie politique), Mehdi Benchoufi (Club Jade),
Valéry Elisseff (SAF – Agriculteurs de France) et
Virginie Martin (Think Tank Different).

Forum mondial de la démocratie
Colloque international, Strasbourg
5 au 11 octobre 2012

Organisateur : Conseil de l’Europe

La Fondation a participé au Forum mondial de la
démocratie organisé par le Conseil de l’Europe
du 5 au 11 octobre, à Strasbourg. Les réforma-
teurs et leaders mondiaux y réfléchissent aux
réponses démocratiques à donner aux défis éco-
nomiques, sociaux et politiques qui se posent aux
sociétés contemporaines. Dans le cadre de
la session « Un modèle pour tous ? Démocratie et
mondialisation », Gérard Fuchs, directeur du
département « Coopération internationale » de la
Fondation, a présidé le 9 octobre une table ronde
intitulée « La cohésion sociale à l’épreuve de la
crise ». 

Peut-on revaloriser le parlement
français ?
Séminaire, Paris 
1er octobre 2012

Partenaire : Présidence de l’Assemblée nationale

La Fondation a organisé le 1er octobre 2012 un
séminaire sur invitation à l’Hôtel de Lassay, à l’ini-
tiative du président de l’Assemblée nationale
Claude Bartolone qui a ouvert les travaux, autour
de la question de la revalorisation du parlement
français. Olivier Costa, chercheur au Centre Emile
Durkheim de Sciences Po Bordeaux et auteur à la
Fondation d’un essai sur ce sujet, est revenu sur
le bilan, du point de vue des députés eux-mêmes,
de la révision constitutionnelle de 2008. Plusieurs
parlementaires (notamment Jean-Jacques Urvoas,
Christophe Caresche, Pervenche Berès), ainsi que
des universitaires comme le constitutionnaliste
Guy Carcassonne, et des membres de cabinets
ministériels, ont participé au débat, qui a mis en
lumière la nécessité de réformes concrètes du
travail parlementaire.

Face au conflit des valeurs : quelle
démocratie ? Le pluralisme libéral et
ses critiques
Colloque international, Paris
20 et 21 septembre 2012

Organisateur : Cevipof

La Fondation s’est associée au colloque interna-
tional organisé par le Cevipof (Sciences Po) et le
groupe de théorie politique du CEHUM les 20 et
21 septembre 2012 sur le thème « Face au conflit
des valeurs : quelle démocratie ? Le pluralisme
libéral et ses critiques ». Des universitaires issus
de centres de recherche internationaux se sont
interrogés pendant deux jours sur le caractère
indissociable ou non du pluralisme des valeurs et
de l’exigence de justice sociale, sur les réponses
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que l’Etat doit apporter aux individus et aux
groupes dont les valeurs s’écartent de celles de la
majorité, bref sur la manière dont les démocraties
libérales peuvent et doivent aujourd’hui faire face
au conflit des valeurs.

Quelle recomposition à droite après les
élections de 2012 ?
Université d’été du Parti socialiste, 
La Rochelle
24 août 2012

Partenaire : Parti socialiste

La Fondation était présente à l’Université d’été du
Parti socialiste et des Jeunes socialistes, sur le
thème « Le temps du changement », à La Rochelle
du 24 au 26 août 2012. Parmi les huit tables
rondes qu’elle y organisait, elle a abordé la ques-
tion de la recomposition de la droite après les
élections présidentielles et législatives de 2012.
Cette table ronde était composée de Sandrine
Mazetier, députée de Paris, Laurent Lafaye, pre-
mier secrétaire fédéral de la Haute-Vienne,
Florence Haegel, directrice de recherches à la
Fondation nationale des sciences politiques,
directrice de recherche au Centre d’études euro-
péennes, et Frédéric Dabi, directeur général
adjoint Ifop France.

Ethics, interests and democracy 
promotion: Europe’s difficult dealing
with « non-democracies »
Rencontres du Triangle de Weimar, Berlin
(Allemagne)
20-22 juin 2012

Organisateurs : fondations Genshagen et Friedrich Ebert

La Fondation a participé au séminaire organisé
par les fondations Genshagen et Friedrich Ebert

du 20 au 22 juin sur les rapports entre pays
démocratiques et non-démocratiques, en étant
représentée par Frédéric Ménager. Ce séminaire,
réunissant des experts, des universitaires et des
diplomates, a permis en particulier de faire un
bilan critique des politiques de sanction et de leur
impact sur l’évolution interne des régimes autori-
taires et proposé de favoriser des politiques
d’ouverture culturelle, l’absence d’opposition
émanant de la société civile ne permettant pas
d’enclencher des processus de démocratisation.
Les relations diplomatiques inter-étatiques sont
plutôt susceptibles pour leur part d’agir comme
force de containment dans une logique de dis-
suasion et afin de souder le camp démocratique
et d’y juguler le réveil de tendances autoritaires.

La réforme constitutionnelle dans les
pays du Printemps arabe 
Séminaire de réflexion, Bruxelles (Belgique)
7 et 8 juin 2012

Partenaires : PSE, FEPS

La Fondation a participé à un séminaire sur la
réforme constitutionnelle rassemblant le PSE, le
Groupe S&D du Parlement européen, la FEPS et
des partis frères dans la région, tels qu'Ettakatol
(Tunisie) et le Fatah (Palestine), organisé au
Parlement européen. Avec des représentants du
Parlement européen, des partis membres
d’Europe et de la région et des experts de droit
constitutionnel, ont été abordés différents sujets
d’ordre constitutionnel (séparation des pouvoirs,
fixation des droits sociaux et des droits des
femmes dans une Constitution, protection des
droits fondamentaux et rôle de la religion dans la
Constitution).
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Présentation « Présidoscopie » 
Rencontre publique, Paris
19 avril 2012

Le 19 avril, dans les locaux de la Fondation,
devant une centaine de personnes, Gilles
Finchelstein a analysé, à trois jours du premier tour
de l’élection présidentielle, les principaux enseigne-
ments offerts par le baromètre « Présidoscopie »
depuis novembre 2011. Il est ainsi revenu sur les
résultats des différentes vagues de cet instrument
unique, lancé en partenariat avec Ipsos, le
Cevipof, la Fondapol et Le Monde, et a fait un
bilan (provisoire) qui montrait clairement l’instabi-
lité et la mobilité électorale. 

Un agenda progressiste pour un nouveau
monde arabe
Conférence, Tunisie 
29, 30 et 31 mars 2012

Organisateurs : PSE et Ettakatol

La Fondation était représentée à la rencontre
organisée par le PSE à Tunis du 29 mars au 31
mars 2012 sur le thème « Un agenda progressiste
pour un nouveau monde arabe ». Cette présence
a permis de nombreux contacts, en particulier
avec nos amis d'Ettakatol et leur premier respon-
sable, président de l'Assemblée nationale consti-
tuante, Mustapha Ben Jaafar.

Rencontre-débat avec Jean-Noël
Jeanneney
La Cité des livres, Paris
2 avril 2012

Partenaire : nonfiction.fr

La Cité des livres a reçu à la Fondation, le 2 avril,
l’historien et ancien secrétaire d’Etat Jean-Noël
Jeanneney pour un débat autour de son livre

L’Etat blessé (Editions Café Voltaire/Flammarion,
2012). Une séance de dédicaces a suivi.

Un entretien vidéo est disponible sur le site de la
Fondation.

Rencontre-débat avec Régis Debray
La Cité des livres, Paris
26 mars 2012

Partenaire : nonfiction.fr

La Cité des livres a reçu à la Fondation, le 26 mars,
Régis Debray, pour un débat autour de son livre
Rêverie de gauche (Editions Flammarion, 2012).
Une séance de dédicaces a suivi.

Un entretien vidéo est disponible sur le site de la
Fondation.

Présentation de la « Présidoscopie »
aux ambassadeurs des pays de l’Union
européenne
Trois rencontres, Paris
21 mars, 19 avril et 4 mai 2012

L’enquête « Présidoscopie », menée en partena-
riat avec Ipsos, le Cevipof, la Fondapol et Le
Monde, a été présentée par Gilles Finchelstein
aux ambassadeurs des Etats membres de l’Union
européenne à Paris, ou leurs représentants, les
21 mars, 19 avril et 4 mai 2012. Sur les trois ren-
contres, dix-neuf pays (plus la Norvège) ont été
représentés, avec notamment neuf ambassa-
deurs et quatre ministres plénipotentiaires. Ces
présentations sont revenues sur les différentes
vagues d’enquête et ont nourri la réflexion des
participants notamment sur l’incidence des évé-
nements de campagne sur les intentions et les
mobilités de vote.
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Rencontre-débat avec Jean-François Kahn
La Cité des livres, Paris
6 mars 2012

Partenaire : nonfiction.fr

La Cité des livres a reçu à la Fondation, le 6 mars,
le journaliste et écrivain Jean-François Kahn, pour
un débat autour de son livre Menteurs ! (Editions
Plon, 2012). Une séance de dédicaces a suivi.

L’idéologie du sarkozysme
Journée d’études, Paris
11 février 2012

Partenaires : nonfiction.fr,  Les Inrockuptibles et le
Huffington Post

La Fondation et nonfiction.fr ont réuni une vingtaine
d’universitaires et d’intellectuels de premier plan
lors d’une journée d’étude publique sur « l’idéolo-
gie du sarkozysme » qui s’est tenue le 11 février
2012 au Palais du Luxembourg, en partenariat avec
Les Inrockuptibles et Le Huffington Post. La
réflexion a porté sur les fondements intellectuels du
« sarkozysme » et son application politique dans
des champs aussi divers que l’économie, l’intégra-
tion et la culture. 

Sont intervenus Jean Baubérot, Alain Bergounioux,
Laurent Bouvet, Julia Cagé, Daniel Cohen, Gilles
Finchelstein, Marion Fontaine, Gilles Kepel, David
Kessler, Frédéric Martel, Thierry Pech, Olivier Poivre
d’Arvor, Christophe Prochasson, Olivier Py, Myriam
Revault d’Allones, Michel Wieviorka.

Rencontre-débat avec Jacques Attali
La Cité des livres, Paris
7 février 2012

Partenaire : nonfiction.fr

La Cité des livres a reçu à la Fondation, le 7 février,
Jacques Attali, pour un débat autour de son livre
Candidats, répondez ! Précis à l’usage des élec-
teurs (Fayard, 2012). Une séance de dédicaces a
suivi.

Un entretien vidéo est disponible sur le site de la
Fondation. 

21ème journée du livre politique
Rencontre, Paris
4 février 2012

Organisateur : Lire la politique

La Fondation est partenaire de la 21ème édition de
la journée du livre politique, organisée par l’asso-
ciation Lire la politique, qui s’est déroulée le
4 février à l’Assemblée nationale sur le thème
« Ethique et politique ».� Gilles Finchelstein a par-
ticipé à la table ronde� « Ethique et populisme
sont-ils � compatibles ? » et est intervenu aux
côtés de Hervé Le Bras, démographe, directeur
d’études à l’Institut national d’études démogra-
phiques (Ined), Myriam Revault d’Allones, profes-
seur à l’Ecole pratique des hautes études,
essayiste, et Dominique Reynié, professeur à
Sciences Po, directeur général de la Fondation
pour l’innovation politique.�
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Rencontre-débat avec Laurent Bouvet
La Cité des livres, Paris
30 janvier 2012

Partenaire : nonfiction.fr

La Cité des livres a reçu à la Fondation, le 30 jan-
vier, le politologue Laurent Bouvet, pour un débat
autour de son livre Le sens du peuple (Gallimard,
2012). Une séance de dédicaces a suivi.

Un entretien vidéo est disponible sur le site de la
Fondation.

Etats généraux du renouveau  
Rencontres publiques, Grenoble
27-28-29 janvier 2012

Organisateur : Libération

La Fondation a participé à la troisième édition des
Etats généraux du renouveau qui se sont tenus,
sous l’égide de Libération, à la Maison de la
Culture de Grenoble du 27 au 29 janvier 2012,
sur le thème « Vivre la République ». Elle a orga-
nisé sept tables rondes, seule ou en collaboration
avec d’autres structures : « Entreprise, quelle res-
ponsabilité territoriale ? » (avec Michel Destot et
Antoine Frérot, PDG de Veolia) ; « Quelle réponse
politique à la dette ? » (avec Pierre-Alain Muet,
député PS, Eric Woerth, ancien ministre, député
UMP, Pierre Khalfa, co-président de Copernic) ;
« Laïcité, faut-il durcir la loi ? » (avec Jean Glavany,
député PS, Valérie Rosso-Debord, députée UMP,
Alexis Corbière, secrétaire national du Parti de
gauche) ; « Droite, gauche : quelle frontière ? »
(avec Gilles Finchelstein et Hervé Morin, président
du Nouveau Centre) ; « En finir avec la PAC ? »
(avec Stéphane Le Foll, député européen PS,
Xavier Beulin, président de la FNSEA) ; « Est-il
impossible de faire reculer le chômage ? » (avec
Bernard Soulage, vice-président de Rhône-Alpes,
Pierre Larrouturou, économiste, Philippe Poutou,
candidat du NPA).

Présentation de la « Présidoscopie »
aux acteurs de la vie économique
Sept rencontres, Paris
25 janvier, 15 février, 29 février, 14 mars, 4 avril, 18 avril,
3 mai 2012

L’enquête « Présidoscopie », menée en partena-
riat avec Ipsos, le Cevipof, la Fondapol et Le
Monde, a été présentée par Gilles Finchelstein
aux acteurs de la vie économique, et notamment
les représentants des entreprises mécènes de la
Fondation, lors de sept rencontres tenues depuis le
début de la campagne électorale en janvier 2012.
Ces présentations ont permis d’analyser les inten-
tions de vote, mais également ce qui fait la spécifi-
cité du baromètre « Présidoscopie », c’est-à-dire les
comportements des électeurs « mobiles », qui chan-
gent d’intention de vote et d’intention de voter
d’une vague à l’autre, à la fois sur le plan quantita-
tif et qualitatif grâce à des entretiens individuels. 

�
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Forum du réseau des fondations latino-
américaines
Séminaire de réflexion, Chili
14-17 novembre 2012

Partenaire : Chile 21

Comme chaque année, à l'initiative des fonda-
tions Chile 21, Friedrich Ebert et Jean-Jaurès, et
avec la participation de fondations politiques
d'Argentine, du Brésil et d'Uruguay, s'est tenu à
Santiago un « Forum du progressisme » visant à
mener collectivement une réflexion sur le devenir
de la social-démocratie et du socialisme dans la
nouvelle ère créée par la mondialisation. Outre
l'intérêt du sujet, « Les nouvelles frontières du pro-
gressisme », le niveau des personnalités invitées a
également permis un tour d'horizon politique inté-
ressant de la situation des pays représentés. La
Fondation Jean-Jaurès entend poursuivre sa
participation à ce Forum annuel.

Obama: four more years?
Journée d’études, Paris
20 octobre 2012

Partenaires : nonfiction.fr, Le Nouvel Observateur

Obama, one term president? A l’approche de l’élec-
tion présidentielle américaine du 6 novembre 2012,
la Fondation et le site nonfiction, en partenariat avec
Le Nouvel Observateur, ont organisé le 20 octobre
à la mairie du IVe arrondissement de Paris un
colloque pour apporter un éclairage sur le mystère
Barack Obama, dresser un bilan de son mandat et
décrypter les rapports de force et les enjeux de
l’élection. Et si Barack Obama remportait la vraie
bataille, en étant jugé moins sur le symbole que sur
son bilan ? 

Les quatre tables rondes ont fait intervenir Laurent
Bouvet, Jean-Christophe Cambadélis, Gilles Fin-
chelstein, Christophe Girard, Alexandra de Hoop
Scheffer, Frédéric Martel, Pierre Mélandri, Frédéric
Micheau, Pap Ndiaye, Marjorie Paillon, Olivier
Richomme, Christine Rifflart, Thomas Snégaroff,
Jean-Baptiste Velut.

Que peut la gauche ? 
Séminaire, Paris 
2 septembre 2012

Organisateur : La Règle du Jeu

Gilles Finchelstein est intervenu dans un sémi-
naire organisé par « La Règle du Jeu » sur le
thème « Que peut la gauche ? », en compagnie
de Bernard Guetta, éditorialiste à Libération et à
France Inter, et Ezra Suleiman, essayiste et profes-
seur à Princeton University (New Jersey).

XXIVe Congrès de l’Internationale
socialiste
Congrès politique, Le Cap (Afrique du Sud) 
30 août au 1er septembre 2012 

La Fondation a participé à titre d’observatrice au
24e Congrès de l’Internationale socialiste qui s’est
tenu au Cap. Outre suivre les enjeux politiques
internes à l'Internationale socialiste en cours,
cette participation a permis de nombreux
contacts avec différents représentants de partis
partenaires de la Fondation mais aussi avec cer-
taines organisations avec lesquelles les contacts
étaient moins affirmés. 

Social-démocratie
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La gauche au pouvoir a-t-elle encore
besoin d’idées ?
Université d’été du Parti socialiste, 
La Rochelle 
25 août 2012

Organisateur : Parti socialiste 

La Fondation était présente à l’Université d’été du
Parti socialiste et des Jeunes socialistes, sur le
thème « Le temps du changement », à La
Rochelle du 24 au 26 août 2012. Parmi les huit
tables rondes qu’elle y organisait, elle a abordé la
question « La gauche au pouvoir a-t-elle encore
besoin d’idées ? », le 25 août. Cette table ronde
était composée de Christian Paul, président du
Laboratoire des idées, député de la Nièvre, Gilles
Finchelstein, Alain Bergounioux, secrétaire natio-
nal en charge de l’Éducation, membre du Conseil
d’administration de la Fondation, président de
l’OURS (Office universitaire de recherche socia-
liste) et directeur de La Revue socialiste, Isabelle
This-Saint-Jean, conseillère régionale d’Ile-de-
France, et Agathe Cagé, animatrice du think tank
Cartes sur table.

Reconquérir les catégories populaires
Université d’été du Parti socialiste, 
La Rochelle 
25 août 2012 

Organisateur : Parti socialiste

La Fondation était présente à l’Université d’été du
Parti socialiste et des Jeunes socialistes, sur le
thème « Le temps du changement », à La
Rochelle du 24 au 26 août 2012. Parmi les huit
tables rondes qu’elle y organisait, elle a abordé la
question du rapport des catégories populaires à
la gauche, le 25 août en séance plénière. Cette
table ronde était composée de Manuel Valls,
ministre de l’Intérieur, Chaynesse Khirouni, députée

de Meurthe et Moselle, Benoît Hamon, ministre
délégué chargé de l’Economie sociale et solidaire
et de la Consommation, David Assouline, séna-
teur de Paris et porte-parole du Parti socialiste,
Laurent Bouvet, professeur de science politique à
l’université de Versailles-Saint-Quentin, enseignant
à Sciences Po Paris et directeur de l’Observatoire
de la social-démocratie à la Fondation, Irène
Pequerul, présidente du Comité pour les relations
nationales et internationales des associations de
jeunesse et d’éducation populaire.

Renaissance pour l'Europe. 
Une vision progressiste commune
Séminaire et rencontre politique, Paris 
16 et 17 mars 2012  

Partenaires : FEPS, Fondation ItalianiEuropei, Friedrich
Ebert Stiftung

Une grande rencontre européenne organisée par
les quatre fondations social-démocrates a réuni
des personnalités européennes d'envergure
autour de François Hollande. Cette rencontre
s'est déroulée en deux temps.

• 16 mars, Assemblée nationale :
Un séminaire de réflexion a rassemblé des
experts européens, des responsables politiques,
syndicaux et associatifs autour de deux thèmes :
« Une Europe de croissance et de solidarité » et
« Une Europe démocratique ». La rencontre a
abouti à une déclaration commune pour la
construction d'une alternative politique, écono-
mique, sociale et écologique pour l'Union euro-
péenne.

•  17 mars, Cirque d'Hiver :
De nombreux leaders politiques européens
– Martin Schulz, président du Parlement euro-
péen, Sergei Stanishev, président du PSE,

Social-démocratie
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Hannes Swoboda, président du groupe S&D au
Parlement européen, Pier Luigi Bersani, secré-
taire du PD italien, et Sigmar Gabriel, président du
SPD allemand – se sont réunis autour de François
Hollande qui a donné en conclusion de cette ren-
contre sa vision d’une Europe progressiste.

Défis pour un progressisme
du XXIe siècle
Soutien à la publication d’actes du colloque,
Israël 
Janvier 2012  

Partenaire : Fondation Berl Katznelson

Suite au colloque « Défis pour un progressisme
du XXIe siècle » organisé à Tel Aviv en novembre
2010 à l'initiative de la Fondation Berl Katznelson,
proche de Havoda, et auquel s'étaient associées
la Fondation et d'autres fondations social-démo-
crates (Friedrich Ebert Stiftung, Fondation Ideas),
la Fondation a participé à la publication et à la
diffusion des Actes du colloque.�

Social-démocratie
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Forum du progrès social
Forum international, Paris
11 et 12 décembre 2012

Partenaire : Instituto Lula

La Fondation Jean-Jaurès et l’Instituto Lula ont
organisé les 11 et 12 décembre 2012 à Paris la
premier Forum du progrès social. A travers cette
initiative, les deux fondations souhaitent contri-
buer à repenser la croissance et le développe-
ment en en renouvelant les perspectives et les
modèles.

Mme Dilma Rousseff, présidente de la
République brésilienne, et M. François Hollande,
président de la République française, ont assuré
l’ouverture de cette rencontre qui a vu débattre
des experts et des responsables politiques inter-
nationaux incontournables, notamment l’ancien
président Lula.

Réussir la transition environnementale
Université d’été du Parti socialiste, 
La Rochelle 
24 août 2012

Organisateur : Parti socialiste

La Fondation était présente à l’Université d’été du
Parti socialiste et des Jeunes socialistes, sur le
thème « Le temps du changement », à La Rochelle
du 24 au 26 août 2012. Parmi les huit tables
rondes qu’elle y organisait, elle a traité de la
problématique de la transition environnementale, le
24 août en salle plénière. Cette table ronde était
composée de Delphine Batho, ministre de
l’Ecologie, du Développement durable et de
l’Energie, Guillaume Garot, ministre délégué à
l’Agroalimentaire, Fleur Pellerin, ministre déléguée
aux PME, à l’Innovation et à l’Economie numé-
rique, Laurence Rossignol, secrétaire nationale à

l’environnement, Reinhart Wettmann, avocat,
ancien directeur de la Prognos SA, Emmanuel
Guérin, directeur du programme Climat à l’IDDRI,
et Stéphane Hallegatte, ingénieur au CIRED.

Le modèle allemand : une voie à suivre ?
Université d’été du Parti socialiste, 
La Rochelle 
24 août 2012

Organisateur : Parti socialiste

La Fondation était présente à l’Université d’été du
Parti socialiste et des Jeunes socialistes, sur le
thème « Le temps du changement », à La
Rochelle du 24 au 26 août 2012. Parmi les huit
tables rondes qu’elle y organisait, elle a abordé la
question du modèle allemand et de sa pertinence
pour la France, le 24 août. Cette table ronde était
composée de Matthias Fekl, député du Lot-et-
Garonne, Estelle Grelier, députée de Seine-
Maritime, Gérard Filoche, membre du Conseil
national du Parti socialiste, Michèle Sabban, vice-
présidente du Conseil régional d’Ile-de-France,
Arnaud Leche-valier, maître de conférences à
l’université Paris 1, chercheur au Centre Marc
Bloch à Berlin et enseignant à l’université euro-
péenne de la Viadrina (Francfort-sur-l’Oder), et
Jean-Louis Levet, économiste, auteur de
Réindustrialisation, j’écris ton nom (Fondation
Jean-Jaurès, mars 2012).

Quelles pistes pour un renouveau du
service public ?
Les rencontres des think tanks, Paris
4 juillet 2012

Organisateur : Acteurs Publics

La Fondation a participé aux Rencontres des
think tanks organisées par la revue Acteurs
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publics, le 4 juillet 2011 au Conseil économique,
social et environnemental autour des pistes à
explorer pour un renouveau du service public. La
Fondation était représentée par le député du Lot-
et-Garonne Matthias Fekl, qui a proposé diverses
pistes de réflexion (instauration d’une seule fonc-
tion publique, mise en place d’une grande école
du service public, réflexion sur les missions, non
cumul des mandats…). La Fondation a également
publié un article dans le numéro spécial d’Acteurs
publics de juillet 2012, rédigé par Caroline
Nicolas, experte associée à la Fondation, sur le
thème des agences plurirégionales pour moder-
niser l’organisation territoriale.

Production : quel autre modèle possible ?
Séminaire, Paris
27 mars 2012

A l’occasion de la parution de l’étude
Réindustrialisation, j’écris ton nom sous la direc-
tion de Jean-Louis Levet, la Fondation a organisé
un séminaire sur le thème « Production : quel
autre modèle possible ? » le 27 mars 2012. Ce
séminaire s’est appuyé sur les interventions de
Jean-Louis Beffa, président d’honneur de Saint-
Gobain, auteur du livre La France doit choisir
(Seuil, janvier 2012), Isabelle Martin, secrétaire
confédérale de la CFDT, et Alain Rousset, député
et président du Conseil régional d’Aquitaine, res-
ponsable des thématiques de production, indus-
trie, agriculture et pêche dans l’équipe de cam-
pagne de François Hollande. Sur invitation, il a
réuni une trentaine de personnalités politiques,
mais également d’universitaires et de connais-
seurs du monde de l’entreprise.

Rencontre-débat avec Benjamin Griveaux 
La Cité des livres, Paris
12 mars 2012

Partenaire : nonfiction.fr

La Cité des livres a reçu à la Fondation, le 12 mars,
Benjamin Griveaux, vice-président du Conseil
général de Saône-et-Loire, pour un débat autour
de son livre Salauds de pauvres ! (Editions
Fondation Jean-Jaurès/Fayard, 2012). Une séance
de dédicaces a suivi.

Rencontre-débat avec Patrick Weil 
La Cité des livres, Paris
23 janvier 2012

Partenaire : nonfiction.fr

La Cité des livres a reçu à la Fondation, le 23 jan-
vier, l’historien et politologue Patrick Weil, pour un
débat autour de son livre 80 propositions qui ne
coûtent pas 80 milliards (Grasset, 2012). Une
séance de dédicaces a suivi.

Les nouvelles technologies : clés pour
notre avenir ou causes de notre perte ? 
Trois séminaires, Paris
31 janvier, 1er et 8 février 2012

Partenaire : Conseil économique, social et culturel du
Parti socialiste

La Fondation et le CESC du Parti socialiste ont
organisé des séminaires sur trois ensembles de
technologies qui constituent des facteurs essentiels
de structuration de nos sociétés et dont on peut
penser qu’elles seront à la base de profondes révo-
lutions industrielles au cours du XXIème siècle : tech-
nologies de production et de stockage de l’énergie,
technologies du vivant, nanotechnologies. L’objectif
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était de tenter d’évaluer les conséquences sociales
et économiques qu’elles engendreraient et de
débattre des conditions dans lesquelles elles pour-
raient être mises en œuvre.

Des spécialistes ont confronté leurs analyses
aux réflexions de responsables politiques : Marie-
Hélène Aubert, responsable du pôle « Environ-
nement, développement durable, énergie » dans
l’équipe de campagne de François Hollande,
François Brottes, député de l’Isère, responsable
« Energie » dans l’équipe de campagne de
François Hollande, Geneviève Fioraso, députée de
l’Isère, membre de l’Office parlementaire d’évalua-
tion des choix scientifiques et technologiques,
Michel Destot, député-maire de Grenoble.

Economie / social
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Debout les femmes ! 
Séminaire américano-européen, Bruxelles
(Belgique)
18 et 19 octobre 2012 

Partenaire : FEPS

Pour la quatrième année consécutive, la
Fondation et la FEPS organisent une rencontre
entre Américaines et Européennes, à Bruxelles les
18 et 19 octobre, intitulée « Debout les femmes ! La
représentation des femmes dans la sphère poli-
tique et dans la vie professionnelle en Europe et
aux Etats-Unis ». Cette rencontre a réuni, comme
les précédentes, des élues, des universitaires, des
responsables d’associations connues pour leur
engagement, des deux côtés de l’Atlantique, pour
la cause de l’égalité entre les femmes et les
hommes. 

Le séminaire de cette année a permis d’analyser
comment, dans la sphère politique et dans la vie
professionnelle, créer un environnement qui per-
mette aux femmes de s’y engager et assurer sinon
la parité du moins une représentation significative
des femmes dans les instances dirigeantes.

Rencontre-débat avec Sylviane Agacinski
La Cité des livres, Paris
26 juin 2012 

Partenaire : nonfiction.fr

La Cité des livres a reçu à la Fondation, le 26 juin,
la philosophe Sylviane Agacinski pour un débat
autour de son livre Femmes entre sexe et genre
(Le Seuil, 2012). Une séance de dédicaces a
suivi.

Mettre fin au décrochage scolaire 
Université d’été du Parti socialiste,  
La Rochelle
25 août 2012

Organisateur : Parti socialiste

La Fondation était présente à l’Université d’été
du Parti socialiste et des Jeunes socialistes, sur
le thème « Le temps du changement », à La
Rochelle du 24 au 26 août. Parmi les huit tables
rondes qu’elle y organisait, elle a abordé la ques-
tion du décrochage scolaire, le 25 août. Cette
table ronde était composée de George Pau-
Langevin, ministre déléguée chargée de la
Réussite éducative, Guillaume Balas, président du
groupe socialiste du Conseil régional d’Ile-de-
France, auteur de Lutter contre le décrochage
scolaire. Vers une nouvelle action publique régio-
nale (Fondation Jean-Jaurès, juin 2012), Maryse
Esterle-Hedibel, sociologue, maître de confé-
rences au Centre de recherches sociologiques
sur le droit et les institutions pénales, et
Dominique Glasman, sociologue, professeur à
l’université de Savoie.

Inégalités, qualifications et mondialisation 
Colloque international, Lille 
21 et 22 juin 2012

Organisateur : Maison européenne des sciences
humaines et sociales de Lille

La Fondation s’est associée au colloque interna-
tional organisé par la Maison européenne des
sciences humaines et sociales de Lille les 21 et 22
juin sur le thème « Inégalités, qualifications et mon-
dialisation ». Cette conférence avait pour objectif
de faire part des recherches les plus récentes sur
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l’évolution des inégalités et des nouvelles formes
de pauvreté dans les économies mondialisées
avancées et émergentes, avec une attention parti-
culière portée à la question de l’éducation. Thomas
Piketty, directeur d’études à l’EHESS, membre de
l’Ecole d’économie de Paris, a ouvert le colloque
avec une conférence sur le thème : « Croissance
et répartition : jusqu’où les inégalités peuvent-
elles augmenter au XXIe siècle ? ».

Lutter contre le décrochage scolaire.
Vers une nouvelle action publique
régionale 
Séminaire, Paris
21 juin 2012

A l’occasion de la parution de l’essai Lutter
contre le décrochage scolaire. Vers une nouvelle
action publique régionale de Guillaume Balas, la
Fondation a organisé un séminaire sur ce thème le
22 juin. Ce séminaire, animé par Maryline
Baumard, chef du service éducation du Monde,
s’est appuyé sur les interventions de George
Pau-Langevin, ministre déléguée à la réussite édu-
cative, Guillaume Balas, président du groupe
socialiste au Conseil régional d’Ile-de-France, et
de Catherine Blaya, professeur en sciences de
l’éducation à l’université de Bourgogne, auteur de
l’ouvrage Décrochages scolaires. L’école en diffi-
culté (De Boeck, 2010). Sur invitation, ce débat a
réuni une trentaine de personnalités politiques, de
responsables associatifs et d’universitaires.

Rencontre-débat avec Patrick Viveret
La Cité des livres, Paris
4 juin 2012

Partenaire : nonfiction.fr

La Cité des livres a reçu à la Fondation, le 4 juin,
Patrick Viveret, philosophe, magistrat, ancien
conseiller à la Cour des comptes, pour un débat
autour de son livre La cause humaine. Du bon
usage de la fin d’un monde (Les liens qui libèrent,
2012). Une séance de dédicaces a suivi.

Un entretien vidéo est disponible sur le site de la
Fondation.
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Consultation et valorisation des archives
2 janvier 2012 au 31 octobre 2012

Près de 300 séances de consultation ont été effectuées par des chercheurs sur des archives du Parti
socialiste et sur des fonds privés. 

Evolution de la fréquentation du Centre d'archives socialistes

Types de fonds consultés
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Comme chaque année, de nombreux éditeurs ou
documentaristes ont sollicité le Centre d’archives
pour illustrer ouvrages et films. Pour exemple, en
2012, des documents ont été insérés dans la Revue
des maires de France ou dans un ouvrage destiné
aux lycéens aux éditions Hatier. L’exposition
« Ouvriers et patrons, dessins et caricatures » du
Musée de l’histoire vivante de Montreuil-sous-bois
a présenté tout au long de l’année trois affiches
originales des collections de la Fondation. De
même, la Médiathèque de Bron a emprunté pour
une exposition de disques politiques des 45 tours
et 33 tours extraits de nos fonds.

Classement et inventaire d’archives
Janvier à décembre 2012

En 2012, de nouveaux fonds d’archives ont été
classés et seront bientôt disponibles sur le portail
numérique en projet.

La partie consacrée aux présidences de la
République des dossiers documentaires du ser-
vice Documentation du Parti socialiste, déposés
en 2010 et 2011, a été classée. Ce fonds se com-
pose de près de 600 boîtes d'archives et offre un
solide point de départ pour toutes recherches,
notamment auprès des étudiants, grâce à la
richesse des sujets traités (présidences, gouver-
nements, législatures, actualité du PS et relations
avec les autres partis, élections...).

En cette année de commémoration de la fin de la
guerre d'indépendance algérienne, le fonds
Joseph Begarra sera bientôt communicable aux
chercheurs. Ce fonds personnel rassemble les
documents du secrétaire fédéral de la fédération
SFIO d'Oran entre 1945 et 1962 et représentant
de l'Algérie au sein de l'Union Française de 1947
à 1958. Ancien instituteur, il fut aussi membre du
comité directeur de la SFIO de 1950 à 1969, puis

militant dans la région parisienne jusqu'à son
décès en 1997. Couvrant l’ensemble de sa vie
militante, ses archives occupent près de onze
mètres linéaires.

Le dernier lot d'affiches ayant été numérisé, les
1 500 affiches conservées par le Centre sont
maintenant toutes inventoriées, achevant ainsi la
base de données.

Dans le cadre d'une collaboration avec l'Ecole
des Chartes, la Fondation a reçu une stagiaire-
archiviste de l’Institut d’Histoire et des Archives
de Moscou. Durant le mois de juillet, elle a classé
le fonds des brochures socialistes. Unique en
France, cette collection de 826 brochures, datant
de 1888 à 2012, aborde tous les sujets importants
aux yeux des organisations socialistes, et consti-
tuent un outil précieux pour les chercheurs.

En complément de la base de données des
débats des Congrès, conventions nationales et
comités directeurs, les cahiers de notes manus-
crites prises par Marie-Josèphe Pontillon, délé-
guée aux organismes centraux, lors des bureaux
exécutifs de 1972 et 1973 ont été retranscrits
grâce au concours d’un étudiant en histoire en
juin dernier. Ces notes permettent de rentrer au
cœur des discussions de l'exécutif socialiste pour
cette période, apportant une source inédite aux
historiens.

Collecte 
Le Centre d'archives socialistes s’est mobilisé
pour collecter les archives d’une année 2012
riche en événements politiques. 

Concernant les archives des élections présiden-
tielles et législatives de 2012, les archives de com-
munication numériques ont été systématiquement
récupérées (tracts, infographies, photographies,
affiches...), ainsi que les archives numériques du

Le Centre d’archives socialistes

La gestion des fonds d’archives
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service Web du Parti socialiste (notamment les
vidéos en haute définition des primaires du Parti
et des campagnes électorales). 

Les outils locaux de communication conçus par
les fédérations PS ont aussi été collectés dans le
cadre d'une campagne spécifique (notamment
les archives de la fédération de Paris, du Puy-de-
Dôme ou bien de la Seine-et-Marne).

Les relations régulières avec le service communi-
cation du PS ont aussi permis de collecter des
documents audiovisuels des élections de 2002,
de 2007, et des élections européennes de 2009
ainsi que diverses archives des années 1990-
2000. De même, le groupe socialiste, radical et
citoyen de l'Assemblée nationale a déposé la
correspondance de son secteur international,
complétant les fonds déjà disponibles. 

Grâce à une action conjointe entreprise par les
Archives nationales et la Fondation, la collection
de photographies de Monique et Pierre Guéna,
photographes indépendants ayant couvert la vie
politique française des années 1960 aux débuts
des années 2000 a été sauvée de la destruction.
Près de 150 cartons composés de négatifs et dia-
positives, de dossiers documentaires et d'index
de travail des photographes ont ainsi été récupé-
rés. En 1999, ce couple de photographes, sympa-
thisants socialistes, avaient déjà cédé au Centre
d’archives de la Fondation les droits exclusifs de
reproduction, de représentation et d’adaptation de
8000 photographies illustrant le mouvement socia-
liste depuis 1965.

Auteur d'une chronologie générale sur l'histoire
du mouvement ouvrier dans les pays nordiques,
ancien maître de recherche au CNRS, Raymond
Fusilier a déposé une partie de sa documentation
utilisée pour ses recherches historiques sur la
social-démocratie dans les pays nordiques. 

Mieux préserver les archives
La Fondation sauvegarde des documents de dif-
férentes formes (papier, numérique, bandes
magnétiques, photographies...), dont les exi-
gences en terme de conservation préventive sont
très variées. C'est pourquoi, pour mieux prendre
en compte la spécificité de certaines archives, des
investissements dans du matériel de conservation
ont été réalisés. Ainsi, un deuxième meuble à
plan a été acheté pour répondre au manque de
place pour la conservation à plat des affiches. De
même, avec l'accroissement des archives numé-
riques, la capacité de stockage du centre a été
augmentée, même si des efforts restent encore à
faire pour répondre aux besoins actuels. Enfin,
pour mieux surveiller les conditions environne-
mentales de conservation, des appareils de
mesures hygrothermiques ont été mis place dans
certains magasins d'archives.

Le Codhos
La Fondation est membre fondateur du Collectif
des centres de documentation en histoire ouvrière
et sociale (CODHOS), auquel elle participe active-
ment, et dont elle assure la présidence depuis qua-
tre ans. Le CODHOS est un réseau documentaire,
une fédération d’institutions diverses : centres de
recherche universitaires, organismes proches des
partis politiques et des syndicats, associations
privées, grandes institutions publiques. 

En 2012, le CODHOS a poursuivi son partenariat
avec la Bibliothèque nationale de France ; pôle
associé de la Bnf, le Codhos est devenu le réfé-
rent en histoire ouvrière et sociale. Près de 70000
pages ont été numérisées dans le cadre du mar-
ché de numérisation mis en place par la Bnf, prin-
cipalement des périodiques. 

Le Centre d’archives socialistes

La gestion des fonds d’archives
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La Fondation participe également à un projet dont
l’objectif est de recenser et d’inventorier les
affiches du PSU, dispersées au sein d’institutions
ou détenues par les anciens militants. La
Fondation a également participé à la journée
d’études « Archives algériennes des syndicats et
partis français », organisée par le Codhos à la
Fondation Maison des sciences de l’homme le
12 octobre 2012. Dans les archives des partis et
syndicats français existent des documents qui
constituent un véritable gisement sur l’Algérie,
ainsi que sur les relations avec l’Algérie, coloniale,
en guerre et post-coloniale. Contrairement aux
archives publiques, telles celles des Archives
nationales d’Outre-mer (ANOM), ce gisement est
largement méconnu et inexploité. À l’heure du
cinquantenaire des accords d’Evian, le Codhos a
jugé intéressant de faire le point et de dresser un
inventaire de ces fonds, de leur constitution et de
leur histoire. La Fondation a présenté le fonds
d’archives qu’elle conserve de Joseph Begarra,
secrétaire fédéral de la fédération SFIO d'Oran
entre 1945 et 1962 et représentant de l'Algérie au
sein de l'Union française de 1947 à 1958.

La gestion des fonds d’archives
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Numérisation et bases de données 
Grâce au soutien du ministère de la Culture et de
la Communication, la Fondation poursuit depuis
2001 un plan de numérisation d’une partie des
archives du Parti socialiste. En 2012, 613 affiches
ont été numérisées, complétant ainsi les ensem-
bles de 2004, 2005 et 2007, et les fichiers ont été
intégrés dans une base de données : cette base
iconographique est destinée à être publiée en
2013 sur le portail numérique. Poursuivant son
travail de préservation et de valorisation de la
presse interne, la numérisation du Bulletin socia-
liste, organe interne de la SFIO de 1945 à 1969,
a débuté en 2012 : cet ensemble de plus de
8 500 pages permettra de rendre disponibles en
ligne à moyen terme les motions des congrès, les
communiqués, les débats internes, etc.

Mise en ligne sur le site Internet 
de documents d’archives 

De nombreux documents d’archives ont été valo-
risés en 2012 sur le site Internet de la Fondation,
sur les comptes Facebook et Twitter. L’opération
Twitter @LaVictoireEnMai a par exemple puisé
dans les archives des élections présidentielles de
1981 et les revues de presse du parti socialiste, un
document d’archives étant diffusé chaque jour.
Des dates anniversaires comme le trentième anni-
versaire du décès de Pierre Mendès France le
18 octobre, l’anniversaire de l’assassinat de Jean
Jaurès ou des accords d’Evian ont permis de
confirmer l’intérêt du public pour les événements
commémoratifs. 

Le portail numérique
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LES LIVRES

Les Livres de la Fondation Jean-Jaurès sont des
ouvrages de références, destinés au public, le
plus large possible. Ils sont disponibles unique-
ment en version papier, à commander sur le site
internet dans la rubrique « boutique » .

Œuvres de Jean Jaurès,
tome 13, L’Armée nouvelle
(Fayard / Fondation Jean-Jaurès)
L’édition, la présentation et l’an-
notation de ce volume sont dues
à Jean-Jacques Becker
Octobre 2012

L'Armée nouvelle constitue une somme de la pen-
sée jaurésienne. Jaurès réfléchit à la meilleure
riposte face à une attaque allemande, mais il s'ex-
plique tout autant sur le sens du mouvement afin de
lier défense et volonté de paix, armée et démocra-
tie, luttes sociales et union de la nation, république
et socialisme, évolution et révolution. Organisateur
et stratège de la défense nationale, Jaurès confirme
qu'il est un politique, historien et philosophe majeur.
Ce volume est enrichi de trois textes militaires
importants de Jaurès, dont le discours prononcé à
la Chambre pour défendre sa proposition de loi
(1912). 

L’édition des Œuvres de Jean Jaurès est placée
sous la responsabilité de la Société d’études jau-
résiennes, avec le soutien de la Fondation et le
Centre national du livre.

Le socialisme à l’épreuve du
capitalisme
(Fayard / Fondation Jean-Jaurès)
Sous la direction de Alain
Bergounioux et Daniel Cohen
3 avril 2012

Le socialisme s’est défini historiquement par une
critique du capitalisme et de la société qu’il
façonne. Irrationnel comme en témoigne la sévé-
rité de ses crises, injuste en matière de répartition,
aliénant moralement, le système capitaliste
plonge les individus dans « les eaux glacées du
calcul égoïste ». 

Quels rapports le socialisme, les partis socialistes
et les gouvernements socialistes européens ont
entretenus avec le capitalisme ? Loin d’être pure-
ment linéaire, l’analyse de ces relations, du XIXe

siècle jusqu’à nos jours, en dit beaucoup sur
l’identité du socialisme aujourd’hui et sur ses
perspectives futures.

Salauds de pauvres ! Pour en
finir avec le choix français de
la pauvreté
(Fayard / Fondation Jean-Jaurès)
Par Benjamin Griveaux
1er mars 2012

Benjamin Griveaux démonte, point par point, les cli-
chés sur l’assistanat, diagnostique l’échec de notre
modèle de protection sociale et fait six propositions
parfois décapantes pour un « Etat d'investissement
social » performant.



L’Union sans unité, 
le programme commun 
de la gauche : 1963-1978 
(Presses universitaires de Rennes /
Fondation Jean-Jaurès)
Sous la direction de
Alain Bergounioux
et Danielle Tartakowsky
24 juillet 2012

La signature le 27 juin 1972 du programme com-
mun de gouvernement entre le Parti communiste
et le Parti socialiste, bientôt rejoints par les
Radicaux de gauche, est un événement majeur
de l'histoire de la gauche de la fin du XXe siècle.
Aboutissement d'une démarche de rapproche-
ment entamée au début des années 1960, ce
programme commun est durant six ans à la fois la
carte d'identité de la gauche, un engagement
passé avec le peuple, un slogan, une promesse
de changement démocratique.

Placé sous la coordination de Danielle Tartakowsky
et Alain Bergounioux, cet ouvrage propose, à tra-
vers les contributions de chercheurs et les témoi-
gnages d’acteurs politiques et syndicaux de ces
événements, d’éclairer la genèse du programme
commun, son contenu, son impact tant au plan
national, voire international, que dans les dyna-
miques locales, jusqu’à la rupture de 1978.

Les socialismes  
(Le Bord de l’eau / Fondation Jean-
Jaurès)
Sous la direction de Juliette
Grange et Pierre Musso
Avant-propos de Vincent Peillon
Avril 2012

Utilisé pour la première fois au XIXème siècle, le mot
« socialisme » définit un projet d’organisation de la
société, une critique des formes de domination et
une pensée du changement social. Le socialisme
incarne la volonté de créer une société nouvelle,
mais à la différence du communisme, sans articu-
ler cette société autour de la suppression de la
propriété privée. Ce concept a connu un
immense succès et une très grande diversité de
penseurs et de courants politiques s’en récla-
mera. C’est pourquoi il faut parler des « socia-
lismes » tant les acceptions et les interprétations
sont plurielles, voire hétérogènes. 

Cet ouvrage interroge les doctrines socialistes
(philosophiques, sociologiques, politiques), des
auteurs ou des écoles ayant produit une œuvre
permettant ainsi une confrontation avec d’autres
problématiques de transformation de la société.
Tout en dressant un bilan des apports doctrinaux
dans leur diversité théorique et géopolitique, les
auteurs tentent de réévaluer et de redéfinir les
doctrines socialistes rendant leur lecture plus que
jamais indispensable dans un monde dépourvu
de boussole.

Ce livre reprend les actes du colloque éponyme
de Cerisy-la-Salle de juin 2011, soutenu par la
Fondation. 
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LES ETUDES

Les Etudes restituent plusieurs fois par an la
réflexion menée par nos groupes de travail ou
détaillent les conclusions des études que nous
menons. Elles sont disponibles en télécharge-
ment gratuit ou en version papier.

Pour un Etat de Justice
Sous la direction de David
Chekroun et Henri Nallet
18 septembre 2012

Dans notre société ouverte, mondialisée, où l’Etat-
providence recule, le droit et la justice sont deve-
nus les principaux régulateurs de notre vie sociale.
Leur emprise sur la vie des citoyens, des entre-
prises, des administrations, est l’un des principaux
marqueurs des grands pays démocratiques. La
plupart d’entre eux vit ce changement sereinement
comme une nouvelle donne. La France, seule ou
presque, reste défiante.

Pour y remédier, cet ouvrage propose des
mesures techniques, mais aussi symboliques, et
trace ainsi les grandes lignes de l’Etat de Justice
qu’il faut consolider. Autant de leviers qui doivent
ménager les voies d’une confiance, enfin trouvée,
dans l’institution judiciaire, nécessaire préalable à
l’égalité réelle des droits et à la rénovation du lien
social.

L’égalité entre les femmes 
et les hommes. Ne pas
renoncer, malgré la crise
(en partenariat avec la FEPS)
Par Ghislaine Toutain
13 juin 2012

La question se pose en Europe des consé-
quences de la crise sur les femmes, qu’elle
touche particulièrement et différemment des
hommes, notamment parce qu’elle renforce les
inégalités et les discriminations préexistantes et
leur exposition à la précarité et à la pauvreté. La
crise ne saurait justifier que les femmes servent
de variable d’ajustement.

Repenser l’action publique
Sous la coordination de Julia
Cagé et Ismaël Emelien
18 avril 2012

Alors que la crise montre l’urgence de repenser la
régulation du capitalisme financier et le rôle de
l’Etat, donnant raison aux solutions préconisées
par les sociaux-démocrates, ceux-ci semblent à la
peine.

Issue des réflexions de long terme d’un groupe
composé de personnalités diverses, cette étude
propose de donner un sens à une nouvelle social-
démocratie, héritière de son histoire et adaptée aux
défis du monde contemporain. Une social-démo-
cratie qui redonne tout son poids à l’action
publique et refuse la résignation.
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« Maison de l’histoire de
France ». Enquête critique
Par Isabelle Backouche et
Vincent Duclert
18 avril 2012

Le 12 septembre 2010, Nicolas Sarkozy annonce
officiellement sa volonté de créer une « Maison de
l’histoire de France ». Dès lors, de l’Elysée au
ministère de la Culture, le projet avance à marche
forcée, soutenu par une communication de forte
intensité et étouffant les controverses légitimes.

En livrant cette enquête critique, fruit d’un minu-
tieux travail d’étude et d’analyse du projet mais
aussi des contextes généralement niés par les res-
ponsables, les auteurs obéissent à un devoir pro-
fessionnel et moral, celui de restituer l’horizon des
savoirs à l’esprit public et à l’action politique.

Réindustrialisation, j’écris
ton nom
Sous la direction de
Jean-Louis Levet
27 mars 2012

Lejaby, Photowatt, Petroplus... Des patrons du
CAC 40 appelés au secours pour quelques sauve-
tages médiatisés... Est-ce devenu l’horizon de
notre industrie ? Derrière une crise de la finance,
notre pays subit une crise sans précédent de la
production, aux effets délétères sur l’emploi et la
croissance.

Comment faire de la production le levier majeur
d’une stratégie de développement pour notre
pays ? En mettant en œuvre un ensemble d’orien-
tations nouvelles et puissantes. En construisant un
nouveau mode de gouvernement. En mobilisant
l’ensemble des acteurs. En agissant aux niveaux
européen et mondial.

Issu des réflexions d’un groupe de travail animé
par Jean-Louis Levet, cet ouvrage propose un
renouvellement profond du modèle de production
de la France, sans lequel il n’y a guère d’avenir
possible.
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LES ESSAIS
18 Essais

Téléchargeables gratuitement ou vendus sur le
site de la Fondation, les Essais sont publiés une
à deux fois par mois. Il sont une tribune pour
des politiques, des chercheurs ou des groupes
de travail. 

Onze référendums simultanés :
un choc de confiance 
démocratique
Par Pascal Jan et Olivier Rozenberg
3 décembre 2012

Organiser, de manière simultanée, plusieurs réfé-
rendums portant sur des enjeux institutionnels
correspondant au programme électoral de
François Hollande : une procédure inédite certes,
mais envisageable en l’état du droit.

Les auteurs montrent que l’on réaliserait ainsi dif-
férentes réformes ambitieuses sans en abandon-
ner la plupart au fil du quinquennat. Bien loin de
l’idée que « les institutions n’intéressent pas les
Français », la participation directe des citoyens
peut dénouer, dans un sens ou dans l’autre, des
problèmes que les représentants politiques n’arri-
vent plus à trancher.

Education populaire : le temps
de l’engagement 
Par Michel Ménard
30 novembre 2012

Des révolutions du XIXème siècle aux conquêtes
sociales d’aujourd’hui, l’éducation populaire a
nourri l’élan démocratique des peuples au ser-

vice de l’émancipation individuelle et du progrès
collectif. Alors qu’elle est confrontée aujourd’hui à
de nombreux écueils pour assurer la pérennité de
ses activités, Michel Ménard présente des propo-
sitions concrètes pour en revaloriser le rôle.

L’éducation populaire pourrait ainsi mieux répon-
dre, en partenariat avec les pouvoirs publics, aux
nouveaux défis éducatifs, culturels et démocra-
tiques, et retrouver une dynamique de transforma-
tion sociale et politique à la hauteur des enjeux
d’aujourd’hui.

Jaurès face aux paysans

Par Alain Chatriot
12 octobre 2012

Le monde agricole a toujours intéressé Jean
Jaurès, qui le regarde en analyste rigoureux et
conscient des enjeux politiques de son temps.
L’historien Alain Chatriot revient la place particu-
lière qu’occupe le monde rural dans le projet
socialiste porté par Jean Jaurès au début du
XXème siècle.

Conseil constitutionnel : des
pistes pour une réforme
Par Hubert Lesaffre
18 septembre 2012

La justice constitutionnelle fait aujourd’hui partie
intégrante de l’Etat de droit en France. Totalement
légitimé dans l’exercice de sa fonction, le Conseil
constitutionnel doit l’être également dans sa com-
position, son fonctionnement et son champ de
compétences. Hubert Lesaffre propose des pistes
de réformes pour aller en ce sens.
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Les publications
Lutter contre le décrochage
scolaire, vers une nouvelle
action publique régionale
Par Guillaume Balas
21 juin 2012

Les chiffres du « décrochage scolaire » sont
inquiétants et interrogent notre système éducatif
et social. Dessinant les contours d’une nouvelle
action publique territoriale qui complète celle de
l’Etat, Guillaume Balas propose de faire de la lutte
contre le décrochage scolaire une priorité pour
les régions.

Le sens des cartes, analyse sur
la géographie des votes à la
présidentielle
Par Jérôme Fourquet
30 mai 2012

Décryptant au plus près la géographie électorale
de l’élection présidentielle de mai 2012, mise en
perspective avec les précédentes, livrant une ana-
lyse fine des dynamiques territoriales et du nouvel
état du clivage gauche-droite, Jérôme Fourquet
donne des clés de compréhension d’un scrutin
historique.

Peut-on revaloriser le parlement
français ? 
Par Olivier Costa, Tinette
Schnatterer et Laure Squarcioni
23 mai 2012

La révision constitutionnelle de 2008, la plus
importante que la Ve République ait connue,
devait revaloriser la place du parlement. Les
auteurs de cet essai en proposent un bilan dressé
par les députés eux-mêmes et mettent en lumière
les visions très contrastées que les élus ont eues
de ses effets.

La minorité silencieuse : 
étude sur les retraités 
Par Philippe Guibert 
et Alain Mergier
2 mai 2012

Leur parole est peu entendue. Pourtant, leur poids
électoral ne cesse de croître. Quels sont les res-
sorts du comportement électoral des retraités ?
Ont-ils une grille de lecture et des référents com-
muns, au-delà du clivage droite-gauche ? Ils ont
joué un rôle essentiel dans la victoire de Nicolas
Sarkozy en 2007 ; quel sera leur choix le 6 mai
2012 ?

Etre jeune en France en 2012 
Par Thomas Chevandier, 
préface de Thierry Marchal-Bech
18 avril 2012

Taux de chômage à près de 25 %, inégalités qui
se creusent, conditions de vie parfois indécentes :
voilà la situation sociale des jeunes en France en
2012. Thomas Chevandier dénonce l’action de la
droite au pouvoir depuis dix ans et démontre
aussi que les marges de manœuvre existent pour
un prochain gouvernement.

2012-2017 : quel avenir pour
l’enseignement supérieur et la
recherche ?
Par Michel Destot
18 avril 2012

La France peine à activer les leviers de la compé-
titivité que sont l’enseignement supérieur, la
recherche et l’innovation. Michel Destot propose
dix mesures pour y remédier et redynamiser ainsi
les territoires.
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La vérité guidait ses pas. 
Relire Pierre Mendès France
Par François Loncle
18 avril 2012

Pierre Mendès France est une référence pour la
gauche française. Ses propos témoignent de l’ac-
tualité de sa pensée et trouvent un écho singulier
en cette année d’élections. François Loncle met
en lumière la modernité de cet homme d’Etat,
trente ans après sa disparition.

Le renseignement en France. 
Quelles perspectives ?
Par l’Observatoire de la
défense/Orion
10 avril 2012

Outil essentiel aux mains des autorités politiques
face à des situations et des menaces toujours plus
complexes et soudaines, le renseignement est en
France encore en devenir. Cet essai, fruit des
réflexions d’un groupe de travail composé de pro-
fessionnels du sujet, contribue au débat à venir.

Laïcité : les deux points sur le i
Par Jean Glavany
30 mars 2012

Jean Glavany revient sur un débat ravivé par les
échéances électorales, cernant les détourne-
ments de sens de la laïcité et dressant l’inventaire
des dangers les plus pressants. Il avance aussi
des pistes pour les écarter, en particulier en
redonnant leur primauté aux services publics, et
restaurer l’unité nationale.

Propos sans frontières
Par Philippe Sainteny, Christian
Sautter et François Scheer
13 mars 2012

« Le moteur franco-allemand de l’Europe », « Tobin,
la petite taxe qui monte », « Les relations Europe/
Afrique subsaharienne » : trois sujets qui dépas-
sent nos frontières et viennent enrichir les débats
de la campagne électorale, reprenant les
réflexions nourries au sein du Club du Mardi.

Contre-vérités et tristes réalités
des années Sarkozy
Par Pierre-Alain Muet
28 février 2012

Baisse du pouvoir d’achat, explosion du chômage,
des déficits publics et des inégalités, fracture
sociale, injustice fiscale : le président Sarkozy a été
à rebours du candidat Sarkozy. Pierre-Alain Muet
revient sur cinq ans de contre-vérités, d’échecs et
de reniements.

Pour le juste échange. Réguler
le commerce international
Par Henri Weber
15 février 2012

Le juste échange que les socialistes opposent à la
fois au libre-échange généralisé et au protection-
nisme de repli repose sur la réciprocité, l’équilibre,
l’équité, le respect des normes internationales.
Henri Weber défend vingt propositions pour pro-
mouvoir ce juste échange, vecteur de la lutte des
progressistes pour une autre mondialisation.
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Langues et cultures régionales :
en finir avec l’exception
française
Par Armand Jung 
et Jean-Jacques Urvoas
23 janvier 2012

Les langues régionales n’ont pas, en France,
d’existence officielle. Les auteurs de cet essai
reviennent sur les conditions historiques qui ont
présidé à la marginalisation des langues régio-
nales en France et appellent à la fin de la discrimi-
nation.

Les socialistes français et l’Iran
(1975-1985). Témoignage sur
une décennie d’action politique
Par Alain Chenal,
avant-propos de Lionel Jospin
11 janvier 2012

Si, au cours des années 1970, l’Iran est regardé,
depuis l’Europe, avec une certaine méfiance, le
Parti socialiste français s’engage très tôt aux côtés
de l’opposition iranienne. Témoin privilégié par ses
responsabilités au sein du Parti socialiste, Alain
Chenal offre un regard personnel sur une décennie
d’histoire mouvementée de l’Iran.
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LES NOTES
41 Notes

Les Notes offrent, en format court et réactif, un
décryptage de l’actualité politique, économique
et sociale. Elles sont téléchargeables gratuitement
sur le site internet.

Les banques face à l’opinion
publique
Par Jérôme Fourquet
17 décembre 2012

Alors que la crise économique financière est consi-
dérée par les Français comme l’une des plus
graves jamais connues, Jérôme Fourquet revient
sur le regard que ceux-ci portent sur le secteur ban-
caire et sa responsabilité dans la crise.

Tentatives de construction de
l’Etat-nation en Afrique centrale
Par Martin Ziguélé
17 octobre 2012

Une fois l’indépendance formelle et juridique
acquise, les pays d’Afrique centrale se sont posés
la question de la construction de la nation,
comme partout ailleurs en Afrique. Où en sont-ils
aujourd’hui ? Quelles sont les interactions entre
ces tentatives de construction de l’Etat-nation et la
nécessaire démocratisation ?

L’opinion publique américaine et
l’élection présidentielle de 2012
Par Frédéric Micheau
2 octobre 2012

Triomphalement porté à la Maison Blanche en
2008, puis défait lors des midterm elections,
Barack Obama est l’objet d’une déception d’au-
tant plus vive que les attentes étaient élevées.

Quelles indications les sondages révèlent-ils sur
l’état de l’opinion américaine ?

Internationale socialiste :
la refondation ou le déclin
Par Gérard Fuchs
25 septembre 2012

L’Internationale socialiste tenait son XXIVe

congrès du 28 août au 1er septembre 2012 au
Cap, en Afrique du Sud. Alors que la mondialisa-
tion financière sans règles engagée il y a plus de
vingt ans est aujourd’hui en crise, l’institution doit
prendre conscience des espérances qui demeu-
rent placées en elle.

Les lois Auroux, ou l’ambition
de la démocratie sociale
Par Matthieu Tracol
5 septembre 2012

Il y a trente ans, les lois Auroux sont votées. Alors
qu’elles modifient près d’un tiers du Code du tra-
vail, mettant en place le droit d’expression des
salariés et l’obligation de négocier dans l’entre-
prise, elles restent méconnues. Matthieu Tracol
revient sur leur genèse et les replace dans une
perspective plus actuelle.

La jeunesse, une priorité
Par Claire Bernot-Caboche
5 septembre 2012

Dans un contexte économique difficile, la jeunesse
en décrochage scolaire marque douloureusement
le formidable échec des politiques de la droite au
cours de ces dix dernières années. Claire Bernot-
Caboche dresse un état des lieux du décrochage
et propose des pistes pour en sortir.

Influence

ur le plan géographique, l’Afrique centrale est l’ensemble des dix Etats de la

Communauté économique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), qui

compte l’Angola, le Burundi, le Cameroun, la Centrafrique, la République du

Congo, la République démocratique du Congo, le Gabon, la Guinée équatoriale, Sao

Tomé-et-Principe et le Tchad, auxquels il faut ajouter le Rwanda. Ce dernier pays,

même s’il s’est récemment détaché de la CEEAC pour rejoindre la Communauté des

Etats de l’Afrique de l’Est (East African States Community)     

des Pays des Grands Lacs, preuve supplémentaire de son ancrage en Afrique centrale.

Ces Etats, qui ont été des colonies françaises (Cameroun, République centrafricaine,

République du Congo, Gabon et Tchad), portugaises (Angola et Sao Tomé-et-Principe),

belges (Burundi et République démocratique du Congo) ou enfin espagnole (Guinée

équatoriale), ont accédé à la souveraineté internationale avec le statut d’Etats
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UN SECTEUR PERÇU COMME PORTANT UNE IMPORTANTE

RESPONSABILITÉ DANS LA CRISE ACTUELLE

Si les groupes bancaires peuvent s’appuyer sur les relations qu’ils entretiennent avec

leurs clients, 76 % des Français ayant une bonne image de leur propre banque, l’image

du secteur est nettement plus mitigée – seules 50 % des personnes interrogées ayant une

bonne image des banques en général.1 Alors que la figure du banquier n’a jamais eu

bonne presse dans notre pays, une longue liste de griefs est venue s’y ajouter depuis

quelques années, plombant davantage l’image d’un secteur déjà sujet à critiques.

Première critique très largement répandue, le rôle des banques dans le déclenchement

de la crise financière est jugé important par près de huit Français sur dix (77 %). Alors

q e pour beaucoup de nos compatriotes, la crise que nous traversons est l’une des pires

q                  

            

             

               

            

Jérôme Fourquet*

* Directeur du département

« Opinion et stratégie

d’entreprise », Ifop  

Les banques
face à l’opinion

publique

                       
                    

                

                  
    

a mondialisation financière sans règles et sans contrôles qui a été engagée il y

a plus de vingt ans est aujourd’hui en voie d’achèvement. La crise majeure

qu’elle a engendrée à partir de 2008 n’en finit pas, elle, de s’accentuer, avec une

pauvreté et des inégalités également croissantes. L’Internationale socialiste (IS), qui

tenait du 28 août au 1er septembre 2012 en Afrique du Sud son XXIVè  

elle enfin, dans ce contexte, prendre conscience des espérances qui demeurent placées

en elle et, surtout, du rôle qui peut et doit devenir le sien ? La vie politique engendre

rarement des situations en noir et blanc : ce congrès peut laisser espérer que rien n’est

encore perdu mais que le temps est maintenant compté pour engager la rénovation en

profondeur, voire la refondation, qu’appelle l’actuelle situation du monde.

UNE REPRÉSENTATIVITÉ EXCEPTIONNELLE

L’atout essentiel de l’IS demeure sans aucun doute le nombre et la qualité de ses

membres : ceux qui parlent de construire autre chose ailleurs doivent prendre garde à ne

p            

             

              

                

             

            

Gérard Fuchs*

* Responsable du

département « Coopération

internationale » 

de la Fondation Jean-Jaurès

Internationale
socialiste : 
la refondation 

ou le déclin 

                       
                    

                

L

n rapport signé par lui-même (chose pour le moins inhabituelle pour un

ministre en exercice), de très longues semaines de discussions parlemen-

taires, quatre lois qui portent son nom, un tiers du Code du travail finalement

modifié : Jean Auroux, ministre du Travail de François Mitterrand entre mai 1981 et mars

1983, a laissé une œuvre réformatrice d’une ampleur peu commune au cours de l’histoire

du droit du travail. Pourtant, il serait difficile d’affirmer que le monument législatif qui en

a résulté a laissé une trace politique déterminante. Adoptées dans une relative indiffé-

rence, très imparfaitement appliquées, assez vite occultées des mémoires militantes et en

définitive peu présentes dans les commémorations socialistes1      

un destin ingrat, que quelques colloques juridiques n’ont pas suffi à effacer.2  

pourtant été un des principaux chantiers législatifs de l’année 1982.3

PROJETS

En mai 1981, dès le premier conseil des ministres qu’il préside, François Mitterrand
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ans un contexte économique difficile, la jeunesse en décrochage marque

douloureusement le formidable échec des politiques de la droite au cours de

ces dix dernières années. En conséquence, plus de deux millions de jeunes

sont empêchés de rentrer dans la vie active. De ce constat ressortent quatre idées

principales : le système éducatif doit être réadapté à notre modèle de développement

dont les cycles technologiques très rapides demandent de nouvelles compétences ; notre

modèle pédagogique, au regard du changement de civilisation, doit être refondé ; des

moyens doivent être alloués pour rattraper les décrochés et prévenir le décrochage ;

enfin, coordonner l’ensemble des politiques dont la jeunesse relève doit devenir une

réelle méthode de travail. Cette Note, si elle dresse un état des lieux du décrochage,

propose également des pistes pour en sortir.1
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n 2008, Barack Obama a été triomphalement porté à la Maison Blanche par

une vague d’enthousiasme gonflée par les promesses de changement (C

we can believe in), d’espoir (Hope) et de volontarisme (Y      

incarner pendant la campagne électorale.1 La lourde défaite de son adversaire John

McCain et l’émergence consécutive du mouvement T      

républicain dans un désarroi de courte durée, puisqu’il a repris dès 2010 le contrôle du

Congrès lors du scrutin intermédiaire suivant.2 Ces m   

une déroute historique pour le parti présidentiel. A la Chambre des représentants, les

Démocrates ont ainsi accusé une perte de 64 sièges, ce qui correspond à la plus lourde

défaite d’un parti au pouvoir lors des élections de mi-mandat depuis 1938. Au Sénat, les

Républicains ont gagné six sièges, sans en perdre un seul. Cette débâcle électorale des

Démocrates est largement imputable à l’atonie de la situation économique d’une part et aux
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L’action culturelle extérieure de
la France
Par Les GRECs
19 juillet 2012

Le ministère des Affaires étrangères traverse une
crise de sens qui n’épargne pas le rayonnement
culturel et la diplomatie dite d’influence. Les
GRECs proposent des pistes d’action et de
réforme, dans lesquelles le ministère de la Culture
et les opérateurs culturels ont un rôle à jouer.

De l’Afghanistan à la Syrie. Etat
des lieux de l’opinion publique
face aux enjeux de défense
Par Guillaume Chevalier
11 juillet 2012

L’attente d’une éventuelle intervention en Syrie
replace les enjeux de défense au cœur de
l’agenda médiatique. S’ajoute à cela la question
du départ anticipé des soldats en Afghanistan,
prévu pour fin 2012. A travers ces problématiques
se dessinent les rapports fragiles et inégaux des
Français à leurs armées et aux enjeux de défense.

Où va la Hongrie ?
Par Jakez Le Goff
9 juillet 2012

Depuis son entrée en fonction en juin 2010, le
« ministre-président » de la Hongrie Viktor Orbán
se présente comme porteur d’une alternative à la
pensée unique européiste. L’analyse de sa poli-
tique économique tend à dévoiler les réalités de
ses choix et de ses ambitions.

Le spectacle vivant
Par Les GRECs
3 juillet 2012

La question de l’économie du secteur du specta-
cle vivant et de la soutenabilité de son évolution
devrait être au cœur des préoccupations du nou-
veau gouvernement. Comment vit le spectacle
vivant ? En quoi l’intervention publique est-elle
nécessaire ?

L'érosion de la droite parlemen-
taire (2002-2012). Eléments de
réflexion sur la stratégie de
« droitisation »
Par Jérôme Fourquet
27 juin 2012

Au lendemain des élections présidentielle et légis-
latives, alors que les dirigeants UMP s’interrogent
sur la pertinence de la stratégie de « droitisation »
menée pendant cette séquence, Jérôme
Fourquet revient sur les conséquences de cette
stratégie sur l’évolution des positions détenues
par la droite.

Mitterrand et Washington.
Comment légitimer l’alliance
avec les communistes
(1972-1981) ?
Par Frédéric Heurtebize
26 juin 2012

Il y a quarante ans, socialistes et communistes
signaient le Programme commun de gouverne-
ment ; l’Union de la gauche était scellée, sous
l’œil inquiet des dirigeants américains. Mais
François Mitterrand tente de leur faire accepter
l’idée d’une participation des communistes dans
un gouvernement français.

Les e-publications

n cette veille de 14-juillet, l’éventualité d’une intervention militaire

internationale en Syrie et le transfert de contrôle de la province de la Kapisa

par les troupes françaises aux forces armées afghanes replacent les enjeux de

défense au cœur de l’agenda médiatique. 

Le président de la République, récemment élu, confirmait il y a quelques semaines sa

volonté de voir le retrait des troupes françaises combattantes d’Afghanistan débuter en

juillet 2012, et s’achever avant la fin de cette année. En concrétisant l’une de ses

promesses de campagne, François Hollande accélère la fin d’une mission engagée en

2001, au lendemain des attentats du 11-septembre. Le retrait d’Afghanistan devrait

satisfaire ainsi une large majorité de Français, une part croissante de l’opinion publique

remettant en cause depuis plusieurs années déjà le bien-fondé de l’intervention française

dans cette région du globe. A travers la question du départ anticipé de nos soldats du

principal théâtre d’opérations extérieures (OPEX) que la France a connu ces dernières

années, se dessine l’attachement fragile et inégal des Français à leurs armées. Le grand
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l y a quarante ans, le 27 juin 1972, socialistes et communistes signaient le

Programme commun de gouvernement, rejoints quelques jours plus tard par les

radicaux de gauche. L’Union de la gauche était scellée. Neuf années plus tard, la

gauche arrivait au pouvoir pour la première fois depuis l’instauration de la Ve  R

La stratégie promue et mise en œuvre par François Mitterrand après le congrès d’Epinay

avait porté ses fruits : premièrement, le rapport de force à gauche s’était inversé en

faveur des socialistes au détriment des communistes ; deuxièmement, parce qu’elle

apparaissait plus modérée, la gauche emportait l’Elysée puis, à une large majorité,

l’Assemblée nationale. 

Outre-Atlantique, les dirigeants américains manifestèrent leurs inquiétudes. En France,

estimait-on, un tabou était tombé : pour la première fois depuis 1947 et tandis que la fin

de la détente engendrait de nouvelles tensions entre Washington et Moscou, des

communistes intégraient le gouvernement d’une grande démocratie occidentale. Ces

appréhensions furent rapidement balayées toutefois. Missionné par Ronald Reagan, le

v             

             

           

            

Frédéric Heurtebize*

* Maître de conférences 

en histoire et civilisation

américaines à l’université

Paris Ouest Nanterre, 

auteur d’une thèse  

« L’attitude de Washington

face à l’eurocommunisme

en France et en Italie, 

1974-1981» 

(Sorbonne nouvelle, 2011)

Mitterrand 
et Washington.
Comment légitimer l’alliance 

avec les communistes 
(1972-1981) ?

La voie des Sommets 
de la Terre

                       
                    

                

I

                
                 

              
      

epuis l’arrivée au pouvoir du Fidesz en juin 2010, Viktor Orbán se présente

comme porteur d’une alternative à la pensée unique européiste. Mais de

quelle alternative s’agit-il ? Nous ne rentrerons pas ici dans l’analyse de la

pensée politique et de la législation sur les institutions votée par le Fidesz, dont la

nouvelle Constitution. L’analyse factuelle de sa politique économique dévoile

clairement, à elle seule, les vrais choix de Viktor Orbán.

L’IMPOSSIBLE CONSOLIDATION DE LA DETTE

Le gouvernement Orbán a fait de la maîtrise de la dette et de la diminution des déficits

publics un objectif central de sa politique. Il s’agit d’abord de reconquérir l’indépendance

du pays, soumis depuis trop longtemps au bon vouloir des créanciers et du marché.

Faire payer les multinationales
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ors de son allocution au Cirque d’hiver, le 18 mars 2012, François Hollande a

confirmé sa décision, annoncée en janvier dernier aux Biennales interna-

tionales du spectacle de Nantes, de faire voter une loi d’orientation sur le

spectacle vivant. Cette initiative permettra de relancer la réflexion qui n’a été qu’ébauchée

lors des entretiens de Valois en 2008, sorte d’Etats généraux du spectacle vivant dont

l’ambition pouvait paraître louable mais dont les résultats furent bien minces : des

conférences régionales du spectacle vivant, un plan démuni de moyens et quoi d’autre ? 

En 2010, et pour la première fois depuis longtemps, le budget du ministère de la Culture

n’est pas officiellement dégelé, mais pourrait donc subir une diminution historique de

6 % si le déblocage annoncé n’est pas consolidé. Dans le domaine du spectacle vivant,

cette baisse pèserait d’abord sur les marges artistiques. Après des années de stagnation,

elle mettrait en danger si ce n’est l’existence, à tous le moins la possibilité pour les lieux

et structures, dont c’est une des missions fondamentales, de produire des spectacles

nouveaux et de contribuer à la découverte des artistes et créateurs de demain. Ce retrait
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n dépit de son prestige historique, du caractère régalien de ses missions censé

les protéger des crises de vocation et du statut enviable de ses corps

d’encadrement, le ministère des Affaires étrangères traverse une crise de sens

que d’aucuns jugent sans précédent. En témoigne la succession ces deux dernières

années des tribunes, tantôt signées d’anciens ministres, tantôt de groupes de hauts

fonctionnaires dont les déclarations cachent souvent assez mal le plaidoyer corporatiste.

On pourrait penser que les difficultés de notre diplomatie, liées à une reconfiguration

générale des relations internationales depuis l’effondrement du bloc soviétique après

1989 et le 11 septembre 2001 et mises en exergue par les récents « printemps arabes »,

épargnent le point fort traditionnel de notre stratégie, le rayonnement culturel et la

diplomatie dite d’influence. Bien au contraire, cette marque de fabrique de la diplomatie

française semble douter de l’efficacité de son action, voire de son utilité.

Il convient de s’attarder sur les raisons, tantôt profondes, tantôt plus conjoncturelles, de

ce mal-être. Des pistes d’action et de réforme pourront en être tirées, dans lesquelles le
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u lendemain de la séquence des élections présidentielle et législatives, le débat

sur les valeurs et les orientations de l’UMP (Union pour un mouvement

populaire) fait rage. La défaite de bon nombre de membres du collectif de la

Droite populaire mais aussi de figures comme Claude Guéant ou Nadine Morano,

incarnant l’option sécuritaire et l’appel aux électeurs frontistes, est mise en avant par

ceux pour qui la stratégie de la droitisation a été une grave erreur que les électeurs ont

fait payer au prix fort à l’UMP. Mais certains arguent de leur côté que des personnalités

représentant la sensibilité humaniste du mouvement tels que Laurent Hénart (bras droit

de Jean-Louis Borloo au Parti radical valoisien), Hervé de Charrette ou bien encore Jean

Grenet, le maire de Bayonne, ont eux aussi été défaits. Dans ce débat qui revêt un enjeu

politique et idéologique central, notamment à quelques mois du congrès de l’UMP,

il convient donc d’être prudent et ce d’autant plus que l’issue d’un scrutin comme les

législatives renvoie à de nombreux facteurs explicatifs et fait entrer en jeu des

considérations locales.
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Les zones à risques du ministère
des Affaires étrangères :
une tragicomédie ?
Par Nicolas Bombacci
20 juin 2012

Depuis quelques années, le site Internet du minis-
tère des Affaires étrangères a renforcé la rubrique
de ses conseils aux voyageurs, détaillant pays par
pays les risques encourus par les Français à
l’étranger. Une liste qui révèle la manière dont les
diplomates français conçoivent le monde.

Vers Rio+20. La voie des
Sommets de la Terre ?
Par Timothée Duverger
12 juin 2012

Vingt ans après le Sommet de la Terre de 1992, la
Conférence des Nations unies sur le développe-
ment durable aura lieu du 20 au 22 juin 2012 à
Rio de Janeiro. Pour mieux saisir le sens et les
enjeux de ce Sommet, Timothée Duverger le resi-
tue dans une perspective historique globale et de
longue durée.

L’économie numérique des
biens culturels : la droite, la
gauche et la licence globale
Par Les GRECs
29 mai 2012

Depuis dix années, la droite a raté le virage du
numérique dans le domaine de la culture. Mais le
statu quo n’est pas souhaitable ni du point de vue
de la création musicale et du droit d’auteur ni
d’un point de vue économique. La nouvelle minis-
tre de la Culture devra se positionner sur cet
enjeu fondamental pour la préservation de la
diversité de l’offre artistique.

Cent jours pour la culture
Par Les GRECs
22 mai 2012

A la tête d’une administration dans laquelle la
politique tient une place éminente, la nouvelle
ministre de la Culture et de la Communication
aura dès son arrivée des arbitrages cruciaux à
rendre et devra remobiliser un ministère en crise.

Le rôle des femmes dans le
développement économique et
social : le cas centrafricain
Par Martin Ziguélé
15 mai 2012

Si différentes politiques volontaristes ont été enga-
gées pour promouvoir l’égalité entre les hommes
et les femmes en Afrique, beaucoup reste encore
à faire pour améliorer le statut et la vie quoti-
dienne des femmes africaines.

La réutilisation des données
publiques. Quelle place pour le
service public culturel ?
Par Les GRECs
2 mai 2012

A l’heure de l’émergence de l’open data ou
d’Etalab, les citoyens affirment leur volonté de
s’approprier les données publiques, à la fois dans
un souci de transparence, de connaissance et de
partage. La réutilisation de ces données pose un
certain nombre de défis, au premier chef celui de
la place du service public culturel.

Les e-publications

e 2 mai 2012, les dernières minutes du débat télévisé qui a opposé François

Hollande à Nicolas Sarkozy ont été consacrées aux questions de politique

étrangère et ont très brièvement traité de la crise au Sahel. A la question de savoir

que faire pour les Français détenus en otages dans la région, le président sortant a alors eu

une réponse assez surprenante : « Nous sommes face à une montée du terrorisme, et la

seule chose qu’on puisse dire aujourd’hui, c’est demander à nos compatriotes de ne pas

aller dans cette partie du monde, y compris s’ils travaillent dans l’humanitaire, parce que

les conditions de sécurité ne peuvent pas être assumées par l’Etat français ». Etaient ainsi

rayées d’un trait les dispositions des Conventions de Genève qui, précisément, prévoient

le libre passage des secouristes pour aller sauver des vies sur les terrains de catastrophes.

Le problème, en l’occurrence, est plus général. Il relève en effet d’un principe de

précaution qui, dans sa version la plus aberrante, reviendrait à recommander de ne pas

conserver de biens de valeur chez soi afin d’éviter les cambriolages. En dehors de l’Union

européenne, il consiste à dissuader les Français de se rendre dans les pays jugés
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u 20 au 22 juin 2012 se tiendra le prochain Sommet de la Terre à Rio de

Janeiro. Cette Conférence des Nations unies sur le développement durable

(CNUDD), décidée par l’Assemblée générale de l’ONU en décembre 2009,

s’orientera autour de deux axes – l’économie verte et la gouvernance du développement

durable – avec trois objectifs : remobiliser autour du développement durable, procéder

à une évaluation de la mise en œuvre des textes des précédents sommets et relever les

défis émergents. Il s’agira d’une part, dans un contexte de crise systémique, de donner

une réalité à la transition écologique des économies1     

transferts technologiques, la sobriété et l’efficacité énergétiques, les énergies renou-

velables et les emplois verts tout en luttant pour l’éradication de la pauvreté. Et, d’autre

part, de rendre le système onusien plus cohérent et efficace en le dotant des outils lui

permettant d’impulser une sortie du statu quo actuel qui mène la Terre au désastre.
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1. Transition dont les modalités exactes restent à définir, même si un excellent rapport réalisé en 2009 par le
professeur de développement durable Tim Jackson, pour le compte de la S   

              
                  
                

                
              

              
                
          

              
                

               
               

    

uoi qu’elle proclame, la droite a totalement raté le virage du numérique dans

le domaine de la culture : la décennie a été perdue. Le dossier le plus emblé-

matique de cet échec est certainement celui du soutien aux musiques

actuelles, aux éditeurs phonographiques et de la protection des droits d’auteurs. Depuis

2002, tous les ministres de la Culture se sont occupés de ce sujet qui s’est concrétisé,

après bien des péripéties, par la création de la HADOPI et ce résultat désastreux d’avoir

persuadé que la défense des créateurs passe par la sanction des publics. Les tensions

sont aujourd’hui si fortes qu’aucun débat entre les acteurs concernés ne peut, désormais,

déboucher sur des solutions acceptables par les parties en présence. 

Il faudra bien, pourtant, avancer : le statu quo n’est pas souhaitable ni du point de vue de

la création musicale et du droit d’auteur ni d’un point de vue économique. Les industries

de contenu représentent à elles seules 7 % du PIB européen et 8,5 millions d’emplois dans

l’Union européenne.2 Par ailleurs, le précédent ministre de la Culture a, avant son départ,

annoncé la création d’un centre national de la musique. La nouvelle ministre devra se
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ourquoi cent jours ? Parce que de ces cent jours dépendent les mille qui

suivront.2

A son arrivée, le nouveau ministre de la Culture et de la Communication devra

se rendre à Cannes, puis à Aix où il (ou elle) ouvrira la saison des festivals d’été, tandis

que les arbitrages budgétaires seront rendus au cœur de l’été. Certains ont pu rater cette

séquence, annoncer trop vite ou trop peu ; ils ne s’en sont jamais remis. Cent jours pour

mille jours laissent peu d’espace et de temps à la réflexion et au dialogue, d’autant que

la campagne aura finalement fort peu débattu de politique et de stratégie culturelles. 

Il sera à la tête d’une administration dans laquelle la politique tient une place éminente,

tant le caractère symbolique de la culture lui donne une stature particulière dans le

pacte républicain qu’il faut aujourd’hui reconstruire : symbole des réussites de notre

cinéma, symboles monumentaux de la République, symbole du rayonnement interna-

tional qui permet encore à la France de figurer parmi les puissances mondiales. Il faudra

remobiliser un ministère en crise, arbitrer et prendre des décisions parfois difficiles,
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eaucoup a été dit et écrit sur les femmes africaines, notamment sur leur rôle

dans le développement économique et social. Afin d’être le moins académique

possible, je me concentrerai sur le vécu de ces femmes, rappelant d’abord

quelques éléments historiques et géographiques.

L’Afrique n’est pas un bloc monolithique et toute généralisation est par définition

déformatrice. Elle compte aujourd’hui 53 Etats indépendants, le dernier en date étant le

Soudan du Sud, devenu indépendant en juillet dernier en se séparant du Soudan.

L’Afrique est particulièrement diverse aussi bien sur le plan des pratiques culturelles et

des croyances religieuses que sur celui des réalités sociales et politiques que vivent les

femmes, et évidemment sur celui de leur rôle dans le développement économique et

social. 

Lors des indépendances, les Constitutions et les lois et règlements ont consacré dans

tous les pays africains l’égalité de l’homme et de la femme. Dans beaucoup de pays,
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UNE PRATIQUE TRADITIONNELLE D’A
DE LA CULTURE À LAQUELLE LE NUMÉRIQUE OFFRE

DES PERSPECTIVES DE DÉVELOPPEMENT NOUVELLES

Une pratique traditionnelle d’appropriation de la culture…

Réutiliser pour créer et faire progresser la connaissance…

La réutilisation des données publiques, culturelles ou non, est perçue comme indissociable

du numérique. L’open data, Etalab, la valorisation du patrimoine immatériel : tels sont les

sujets les plus communément associés à la question de la réutilisation. L’enjeu de la

réutilisation semble donc se réduire à une recherche de la formule la plus adaptée pour

une intégration parfaite de cette pratique dans l’univers numérique.

Cette approche est trop réductrice. Elle est source d’ambiguïté pour la compréhension même

d             

          

                

        

            

Les GRECs*

* Groupes d’études et de

recherches sur la culture1

               
              

    

La réutilisation
des données
publiques

Quelle place pour le
service public culturel ?

                      
                    

                 



62

RAPPORT D’ACTIVITÉS 2012

Influence

La République désemparée.
1912 : Jaurès et l’insécurité
Par Marion Fontaine
2 mai 2012

L’année 1912 en France est marquée par un
retour en force de la rhétorique sécuritaire. Jaurès
participe au débat en défendant la prévention et
l’éducation, mais s’interroge plus profondément
aussi sur le concept de l’ordre républicain, certain
plus que jamais que « le progrès est la condition
de l’ordre ».

Soutien des forces armées
Par l’Observatoire de la défense/
Orion
1er mai 2012

Les interventions militaires récentes ont mis en
évidence un certain nombre de dysfonctionne-
ments dans le soutien des forces armées, fonc-
tions peu visibles mais essentielles. Dans un
contexte budgétaire difficile, il est possible d’amé-
liorer l’efficacité de notre outil de défense. Cette
note propose quelques pistes.

Iran : une année critique
Par Jules Thibault
1er mai 2012

En 2012, la crise nucléaire iranienne entre dans
sa deuxième décennie et atteint à nouveau une
phase critique. Pourtant, les lignes semblent
prêtes à bouger. Jules Thibault détaille les diffé-
rentes stratégies face à cette question stratégique
majeure.

Crise syrienne. Etat des lieux et
options possibles
Par Alya de Postis
1er mai 2012

La crise syrienne dure depuis plus d’un an.
Compte tenu de sa profondeur et de ses ramifica-
tions, tout porte à croire qu’elle restera un sujet
central de l’action diplomatique du prochain quin-
quennat. Alya de Postis dresse un état des lieux
de la situation et imagine les scénarios possibles
d’évolution de cette crise.

Une loi relative aux services de
renseignement : l’utopie d’une
démocratie adulte ?
Par Floran Vadillo
18 avril 2012

Quasiment exempt de cadre normatif, le rensei-
gnement a pourtant beaucoup à y gagner. Une
définition juridique des missions, des moyens et
de leurs règles d’usage est de nature à protéger
les personnels et à renforcer l’efficacité des ser-
vices, tout en garantissant un meilleur contrôle
démocratique d’un milieu, par nature, opaque.

Rwanda : un rapport balistique
décisif ?
Par Quentin Rolland
18 avril 2012

Les réactions des avocats des autorités rwan-
daises (en fonction aussi bien à l’époque du
génocide qu’actuellement) aux conclusions du
récent rapport d’expertise des juges Trevidic et
Poux, ainsi que son traitement par les médias,
soulignent une fois encore la complexité d’un
dossier sensible et la persistance de velléités
d’instrumentalisation politique.

Les e-publications

artout, dans la France abaissée, dans la République désemparée, c’est une marée

lourde et visqueuse de réaction qui monte dans les cœurs et les cerveaux ».1

est, aux yeux de Jaurès, le résultat de la frénésie journalistique qui accompagne au

printemps 1912 les méfaits de la « bande à Bonnot » et culmine avec l’exécution par la

police de Jules Bonnot à Choisy-le-Roi le 28 avril, puis la mort de ses derniers complices

à Nogent-sur-Marne les 14 et 15 mai 1912. La vie et la mort des « bandits en auto »

alimentent sur le plan médiatique, politique et judiciaire une vague de « panique morale »

et concentrent le débat sur l’éventualité d’une « crise de la répression », sur la trop grande

douceur des mœurs et la faiblesse des lois républicaines face aux criminels et autres

« apaches ».2

Ce n’est pas la première fois que Jaurès est confronté à un tel argumentaire. Déjà en 1907-

1908, lors du débat qui manque de conduire à l’abolition de la peine de mort3   

socialiste s’indigne de la violence de la campagne de presse menée contre cette abolition

et de la sauvagerie collective qui est ainsi entretenue : « Et les foules se laissent griser de
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es interventions militaires récentes ont mis en évidence un certain nombre de

dysfonctionnements : faible disponibilité des matériels, stocks de munitions

anémiés, logistique lacunaire, problèmes d’entraînement patents, etc. Autant

de fonctions transverses et de soutien qui contribuent de manière indirecte, mais

cruciale, à l’efficacité de l’outil de défense. Ces fonctions pèsent considérablement

sur les budgets militaires. Elles conditionnent non seulement la réussite des opéra-

tions mais aussi le moral des troupes.

Or s’apprête-t-on, sous la pression des circonstances économiques, à sacrifier le

maintien en condition opérationnelle de notre système de défense sans même s’être

livré à un exercice d’allocation plus efficace des ressources existantes ?

Dans ce domaine, si des gains potentiellement considérables d’une coopération

européenne renforcée sont souhaitables et doivent faire l’objet d’une démarche

volontariste, ils ne sont pas pour demain. En revanche les moyens disponibles,

l’étendue des connaissances au sein du ministère de la défense et dans l’industrie

doivent permettre d’améliorer considérablement l’efficacité des systèmes de soutien.

S  e e  les moyens consacrés aux équipements, mais avec pour objectif de
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n 2012, la crise nucléaire iranienne entre dans sa deuxième décennie et

atteint à nouveau une phase critique. Les mesures américaines contre les

banques iraniennes et l’embargo décidé par l’Union européenne sur le

pétrole iranien renforcent considérablement la politique de sanctions. La menace de

frappes israéliennes a été à nouveau évoquée avec insistance pour cette année.

Pourtant l’Iran reste réticent aux injonctions internationales et peine à reprendre

sérieusement les négociations. Il est plus que temps de trouver une solution pour

éviter une nouvelle guerre au Moyen-Orient et l’accession de l’Iran au statut de

puissance nucléaire. 

UN PROGRAMME NUCLÉAIRE QUI CONTINUE ET

DES NÉGOCIATIONS DIFFICILES

Au cours des dernières années, le programme nucléaire iranien a continué de

progresser mais la République islamique est encore loin de posséder une arme

nucléaire fonctionnelle. Avec un taux d’enrichissement de 20 % et une quantité

d’uranium enrichi qui atteint une masse critique, l’Iran s’est considérablement
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LES RESSORTS DE LA RÉSISTANCE DU RÉGIME DE B
AL-ASSAD

On sait que, mosaïque de communautés ethniques et religieuses, la Syrie est depuis

plus de 40 ans dominée par un petit cercle de personnes toutes issues de la minorité

alaouite du pays. L’échiquier syrien est généralement présenté, de manière simpli-

fiée, comme se réduisant au combat d’une minorité religieuse, les Alaouites, alliée

pour le pire à une autre minorité religieuse, les Chrétiens, contre une majorité

musulmane sunnite. A l’échelle régionale, le régime d’Al-Assad est identifié par les

régimes arabes (monarchies du Golfe) et non arabe (Turquie) sunnites comme l’une

des pierres angulaires de l’influence de Téhéran dans la région. Sa déstabilisation

actuelle offre donc à ces pays  une formidable opportunité dans la « guerre froide »

qui les opposent à l’Iran, fer de lance de « l’axe » chiite (Iran, Irak, Syrie, Hezbollah),

l’enjeu principal étant de « casser » la continuité de l’influence iranienne et chiite,

du Golfe à la Méditerranée. 

Mais cette grille de lecture, exclusivement confessionnelle, si elle a sa pertinence,

ne permet pas d’appréhender la crise syrienne dans toute sa complexité, ni de
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ndubitablement, la France apprécie et cultive les paradoxes : en certains domaines,

la profusion de textes législatifs suscite plaintes et récriminations tandis que d’autres

secteurs souffrent d’une réelle carence législative qui met en péril les activités

déployées. Sans conteste possible, le renseignement se range dans cette dernière

catégorie. Or, pareille taxinomie relève tant d’une conception archaïque de l’exercice du

pouvoir d’Etat que d’une véritable inconséquence d’une classe politique laissant une

dizaine de milliers de fonctionnaires agir, à leurs dépens, dans la plus totale opacité. De

fait, toute réflexion approfondie sur la réforme de ce secteur si particulier de l’action

gouvernementale se heurte au constat de la nuisance induite par l’absence de loi.2

De surcroît, notre pays appartient au cercle restreint des grandes nations du rensei-

gnement dépourvues de cadre normatif : les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, l’Allemagne

mais également le Canada ou l’Australie, pour ne citer qu’eux, se sont dotés d’une loi

relative aux activités ou aux services de renseignement. En outre, la Cour européenne des

droits de l’Homme (CEDH) exhorte les pays de son ressort à agir de manière similaire.
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e 10 janvier dernier, était présenté au palais de justice de Paris par les juges

Trévidic et Poux, dans le cadre de l’enquête sur l’attentat du 6 avril 1994 contre

le Falcon 50 du président rwandais Juvénal Habyarimana qui déclencha le génocide

des Rwandais tutsi, un rapport d’expertise balistique rédigé par six experts mandatés par

l’instruction. S’il est bien une chose que l’exercice a permis de démontrer avec certitude,

c’est l’efficacité avec laquelle les avocats belges des hauts dirigeants rwandais mis en

examen dans le dossier accomplissent la mission qui leur a été confiée.

Qu’en est-il en effet ? L’on avait affaire à un rapport balistique, rapport dont le propos était

de se prononcer sur le lieu de provenance des tirs qui abattirent l’avion présidentiel, de même

que sur la nature des missiles mis en œuvre, ce qu’il fait effectivement, mais en aucun cas

de désigner les auteurs de l’attentat qui fut suivi par l’extermination de 800 000 personnes

– ce qu’il ne fait du reste pas. De plus, au terme de la présentation, les parties à l’instruction

se sont vu accorder trois mois pour formuler une demande de complément d’enquête, voire

de contre-expertise, tandis qu’il est bien clair que les juges sont loin d’être au terme de leur
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Patrimoine et architecture :
enjeux scientifiques, enjeux
démocratiques
Par Les GRECs
11 avril 2012

Des actions structurantes fondées sur le dialogue
ministériel et interministériel et la collaboration avec
les collectivités et les partenaires sociaux permet-
traient de refonder durablement la politique du
patrimoine et du cadre de vie dans une perspective
à la fois soucieuse des enjeux démocratiques et
des nécessités scientifiques et techniques.

Lutter contre les discriminations
économiques
Par Seybah Dagoma, Frédéric
Dalsace, David Ménascé et Pierre
Victoria
10 avril 2012

Avec plus de huit millions de Français vivant sous le
seuil de pauvreté, la précarité s’impose comme un
enjeu central de la campagne. Or les débats
oublient souvent que les populations pauvres
paient plus cher, en termes absolus, les biens et les
services essentiels que les populations plus aisées.

Les mots pour le dire. 
Enquête sur les représentations
de l’immigration chez 
les électeurs de gauche
Par Ivoa Alavoine
5 avril 2012

La Fondation a réalisé avec l’institut HCK une
étude unique sur la perception de l’immigration
en faisant dialoguer, pendant plus de quinze
jours, des dizaines d’électeurs de gauche. Ivoa
Alavoine met en lumière les résultats passionnants
de cette étude.

Sortir l’intelligence économique
de l’ornière
Par Nicolas Moinet et Floran Vadillo
5 avril 2012

Depuis 2007, le domaine de l’intelligence écono-
mique s’est caractérisé par une présidentialisa-
tion accrue dont on peine à discerner les béné-
fices, alors qu’aucune stratégie n’existe réelle-
ment et que les moyens sont éparpillés. Les deux
auteurs font ici des propositions d’alternatives cré-
dibles et adaptées aux besoins des entreprises.

Les archives face au défi 
du numérique et 
de la démocratisation
Par Les GRECs
20 mars 2012

Nos archives publiques constituent un patrimoine
immense mais que le réseau administratif existant
depuis la Révolution française peine encore à
valoriser. En cause, la dispersion de leur gestion,
la pauvreté des moyens, notamment de ceux
alloués aux collectivités territoriales, et l’insuffi-
sance de la numérisation.

Relancer la politique 
multilatérale de la France
Par Thierry Soret
13 mars 2012

Le multilatéralisme a toujours été un outil puissant
de la politique étrangère française. Mais Nicolas
Sarkozy n’a jamais réuni la condition essentielle
d’une politique multilatérale efficace : la définition
d’objectifs stratégiques et leur patiente mise en
œuvre. La relance de la politique multilatérale de
la France ne pourra faire l’économie de cet effort.

Les e-publications

es citoyens accordent une importance croissante à la question de leur

environnement, qui ne saurait se limiter, sans commettre un contresens majeur, à

la simple préservation des espaces naturels : dans notre pays le travail de l’homme

a très largement façonné l’espace. Les habitants ressentent fortement la nécessité de la

présence physique des éléments patrimoniaux pour pouvoir simultanément se situer

historiquement et culturellement et se projeter vers un futur que l’architecture, notam-

ment, contribue à inventer.

Il n’est ainsi guère surprenant de voir apparaître, dans une « démocratie culturelle » en

cours d’émergence, une volonté forte de la société civile, des élus, des citoyens de

participer aux décisions de politique patrimoniale qui les concernent. Une voie de facilité

consisterait alors à laisser l’expertise culturelle de l’Etat s’effacer devant une gestion princi-

palement locale des dossiers. Elle est d’autant plus tentante que l’argument d’autorité n’a

jamais joui d’un poids décisif en matière culturelle et que le ministère de la Culture et de

la Communication n’a pas toujours su affirmer sa compétence professionnelle, y compris
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i depuis 2007 Nicolas Sarkozy a fait montre d’un indéniable intérêt pour le

domaine de l’intelligence économique, celui-ci s’est traduit par une présidentia-

lisation accrue dont on peine à discerner les réels bénéfices. En effet, le chef de

l’Etat a impulsé la création de la Délégation interministérielle à l’intelligence économique

(D2IE), confiée à Olivier Buquen (un industriel, ancien maire de Carnac, proche de Brice

Hortefeux) et placée par décret du 17 septembre 2009 auprès du ministère de l’Economie

et des Finances. En outre, au sein de la présidence de la République, a été institué un

comité directeur de l’intelligence économique qui fixe les orientations du délégué

interministériel à l’intelligence économique. Par conséquent, Olivier Buquen se targue de

« rendre des comptes directement à la présidence de la République1    

à expliquer les avantages de cette nouvelle configuration. Car la D2IE a remplacé le Haut

commissariat à l’intelligence économique qui relevait du Secrétariat général de la Défense

nationale (Alain Juillet en avait été un charismatique titulaire de 2003 à 2009) ; or, ni la

proximité avec l’Elysée ni le rattachement à Bercy ne semblent avoir profité à la structure

et compensé la réelle perte de pouvoir interministériel. Le départ de Claude Guéant,
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e domaine des archives présente, vis-à-vis des autres secteurs du patrimoine, trois

spécificités.

La première réside dans la dimension administrative du traitement et de la conservation

des archives. Si les archivistes ont pour mission de mettre en valeur le patrimoine, ils

doivent aussi conseiller l’administration sur la bonne gestion des documents qu’elle détient,

préparer le versement des archives destinées à être conservées et autoriser l’élimination

des autres.

La deuxième, qui se déduit de la première, est constituée par le caractère interministériel

des archives. Les services d’archives ont pour interlocuteur l’ensemble des administrations

détenant des archives publiques quel que soit le ministère dont elles dépendent. Les

collectivités territoriales et les établissements publics, également producteurs d’archives

publiques, relèvent aussi de la compétence de ces services.
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e multilatéralisme est un invariant de la politique étrangère française. Après

plusieurs mois en « perdition occidentaliste », Nicolas Sarkozy a saisi l’occasion

de la crise économique et financière pour multiplier les initiatives visant au

renforcement à la fois du système multilatéral (Organisation des Nations unies, G20) et

de l’influence française. Le monde multipolaire n’est certes pas nécessairement plus

multilatéral, mais plus de multilatéralisme permet à la France de mieux défendre son rang,

promouvoir ses valeurs et maximiser son influence face aux puissances (ré)émergentes. La

posture multilatérale de Nicolas Sarkozy a servi cet objectif. Mais son style et un activisme

de façade ternissent son bilan. Surtout, la condition essentielle d’une politique

multilatérale efficace n’a jamais été réunie : la définition d’objectifs stratégiques, sujets par

sujets, et leur patiente mise en œuvre. La relance de la politique multilatérale de la France

ne pourra faire l’économie de cet effort.  

UNE COMPOSANTE STRATÉGIQUE DE LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE
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vec plus de huit millions de Français vivant sous le seuil de pauvreté, la précarité

s’impose comme un enjeu central de la campagne électorale actuelle.1

analyses se succèdent, les chiffres s’empilent : 10 % de la population en situation

de précarité énergétique, c’est-à-dire ayant du mal à se chauffer, plus de 3,5 millions de

personnes touchées par le mal-logement et dix millions par la crise du logement, une aide

alimentaire en constante hausse depuis plusieurs années. 

Un élément manque pourtant cruellement dans le débat, qui permettrait pourtant de sortir

des clichés rebattus sur l’assistanat : les populations pauvres paient souvent plus cher leurs

biens et services essentiels que les populations plus aisées. Plus cher en termes a  

Il y a là un enjeu fondamental de justice et de démocratie économique. La lutte contre les
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l y a dix ans, on faisait à la gauche un procès en naïveté sur les questions de sécurité

et d’immigration : sur ces sujets, elle semblait hésiter entre l’angélisme et l’esquive,

quand la droite parvenait à s’ériger comme le parti de l’ordre et de la responsabilité.

Sur la sécurité, les choses ont beaucoup changé. Nourrie par les retours d’expériences de

ses innombrables élus locaux, mise au défi par les travaux des universitaires, interpellée par

les préoccupations de ses électeurs, la gauche a mûri. Elle tient maintenant un discours

équilibré, concret et crédible.

En revanche, en ce qui concerne l’immigration, l’impensé a longtemps perduré, sur un

terrain miné par les représentants d’une droite qui se radicalise. 

Les enjeux ne sont pas les mêmes : il ne s’agit pas de définir une politique puisque, sur ce

sujet, la gauche est au clair avec elle-même – oui, elle est internationaliste ; oui les immigrés

sont une richesse aussi bien humaine qu’économique mais l’immigration doit être régulée
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Le 8 mars, journée de la femme.
1982-2012
Par Françoise Thébaud
6 mars 2012

Il y a trente ans était célébrée pour la première
fois de façon officielle le 8 mars, la journée de la
femme. Mais que signifie réellement cette célébra-
tion annuelle, quelle en est l’origine et quels sont
ses enjeux ?

Une force politique isolée : 
les mondes agricoles
Par Bertrand Hervieu et François
Purseigle
6 mars 2012

Bien que moins homogènes que par le passé, les
mondes agricoles demeurent un électorat singu-
lier, caractérisé par des valeurs repérables, un
ancrage à droite fort et une nouvelle donne démo-
graphique. Cet électorat si courtisé n’en est pas
moins divers et en mutation, d’une droite tradition-
nelle à une droite identitaire.

Une politique pour les musées :
favoriser l’éclosion d’un 
nouveau modèle 
dans un monde plus ouvert
Par Les GRECs
29 février 2012

L’univers des musées a connu depuis trente ans
une véritable révolution, marquée par la hausse
de la fréquentation et l’enrichissement des collec-
tions. Mais quelques dérives induites par l’autono-
mie des opérateurs et dix ans de centralisation
appellent le futur ministre de la Culture à l’action.

Sarkozy-Hollande : 
deux conceptions du modèle
économique allemand
Par David Chopin
27 février 2012

L’économie allemande résiste, en ces temps de
crise, mieux que les autres et, désormais, tous les
discours semblent s’articuler autour de ce modèle
économique. En disséquant les propositions
des deux principaux candidats à l’élection prési-
dentielle française, on constate pourtant deux
stratégies bien différentes vis-à-vis de ce modèle
allemande.

Un « printemps russe » est-il
possible ?
Par Gérard Fuchs
27 février 2012

Les élections présidentielles se dérouleront le
4 mars prochain et verront sans doute le couron-
nement de Vladimir Poutine, Premier ministre sor-
tant. Les manifestations de décembre 2011 et
février 2012 ont cependant marqué l’émergence
d’une véritable « société civile » de nature à chan-
ger la donne.

Sénégal : la candidature 
présidentielle de trop
Par Albert Bourgi
20 février 2012

Le 26 février 2012, le président sénégalais sortant
Abdoulaye Wade brigue un troisième mandat,
passant outre la Constitution sénégalaise et l’en-
gagement qu’il avait auparavant pris, publique-
ment, de ne pas se représenter. Une démarche
qui aggrave encore la crise de confiance entre le
président et son peuple.

Les e-publications

uit mars 2012. Comme chaque année depuis 1982, où fut célébré en grande

pompe le premier 8 mars officiel en France, les médias parlent de la situation

des femmes ici ou dans d’autres pays, les pouvoirs publics organisent des

manifestations culturelles et annoncent quelques mesures en faveur de l’égalité des sexes,

les associations et mouvements de femmes descendent dans la rue, ce qu’elles faisaient

depuis bien plus longtemps. On entend en boucle l’expression « journée de la femme » qui

est pourtant contraire à l’esprit revendicatif du jour1, on déplore aussi parfois l’existence

d’une journée spécifique qui dispenserait de poser la question des rapports de genre dans

leur globalité : « femmes un jour célébrées, 364 jours exploitées ». En forme de triptyque,

cet article place au centre de l’analyse le contenu et les enjeux du 8 mars 1982. Il rappelle,

dans un premier temps, ce qu’est la tradition d’une journée internationale des femmes et

s’achève par une présentation rapide des 8 mars postérieurs, notamment à travers leur

écho médiatique2.

LA TRADITION DU 8 MARS : MYTHE ET RÉALITÉS
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e récent nouveau traité européen n’a été que le symptôme d’une sourde et très

profonde mutation des rapports franco-allemands. Traditionnellement, notre

voisin d’outre-Rhin était un allier historique, une amitié nécessaire pour en

finir avec les années de guerre et d’affrontement. Les deux plus importants pays

européens en matière économique se liaient pour des raisons historiques mais aussi

économiques – une manière d’imposer leurs choix et de faire avancer la cause

européenne.

Alors que leurs stratégies économiques n’ont jamais été aussi divergentes, on ressent

un lien plus profond entre les deux pays. Et le point de ralliement est cette soudaine

passion française pour le modèle économique allemand. En effet, la récente volonté

de Nicolas Sarkozy de se lier avec la rigueur de la CDU allemande, dans l’épisode du

nouveau traité européen, n’en est qu’une manifestation supplémentaire ; désormais,

tous les discours s’articulent vis-à-vis du modèle allemand. Même l’opposition rejoint

ce long mouvement de rapprochement des deux rives du Rhin, de manière certes
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a Russie, malgré une transition vers une économie de marché chaotique et

incertaine, était jusqu’à très récemment considérée comme un Etat politi-

quement stable, sinon encore comme une démocratie achevée. A tort ou à

raison, l’« alternance » Poutine-Medvedev attirait l’ironie plus que la critique et l’histoire

récente ou lointaine du pays inclinait à une certaine indulgence.

Deux événements – les élections législatives de décembre 2011 puis les manifestations de

décembre 2011 et février 2012 qui s’en sont suivies – amènent à regarder, au-delà des

superstructures politiques du pays, ce qui se passe dans ses profondeurs. Les « printemps

arabes » invitent, même ceux que seul le moment de leur surrection a surpris, à se pencher

sur une nouveauté pour la Russie : l’émergence d’une véritable « société civile ».

DEUX ÉVÉNEMENTS IMPRÉVUS
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86 ans, officiellement, sans tenir compte des incertitudes entourant son véritable

état civil, et en dépit de ce qu’il faut bien appeler une crise de confiance qui s’est

installée entre lui et le peuple sénégalais, Abdoulaye Wade s’est, une fois de plus,

livré à l’un de ses exercices de prédilection : utiliser la ruse comme règle de conduite

politique et instrumentaliser la Constitution pour son maintien au pouvoir. Après avoir

tenté, en vain – il y renoncera sous la pression populaire – d’imposer en juin 2011 son

projet de scrutin présidentiel à un tour assorti de la seule condition pour le candidat arrivé

en tête de réunir 25 % des suffrages exprimés, et organisé sous la forme d’un ticket à deux,

président et vice-président, le voilà qu’il récidive en faisant sauter le verrou constitutionnel

limitant à deux le nombre de mandats présidentiels. En faisant valider sa candidature par

le Conseil constitutionnel, composé de cinq membres, nommés par lui, Abdoulaye Wade

a décidé non seulement de passer outre la Constitution de 2001 mais il a renié son

engagement, publiquement pris au lendemain de l’élection présidentielle de 2007, de

respecter la règle constitutionnelle des deux mandats et de ne pas se présenter en 2012. 
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es mondes agricoles constituent un électorat singulier caractérisé par une

nouvelle donne démographique, un socle de valeurs repérable et un ancrage à

droite renforcé.

AMENUISEMENT DÉMOGRAPHIQUE ET POIDS ÉLECTORAL

La population agricole est devenue minoritaire au sein de la société française et sa

trajectoire démographique est claire. 4,5 millions d’actifs agricoles ont disparu durant le

XXème siècle et le nombre d’exploitations agricoles a, selon les dernières estimations du

recensement agricole de 2010, chuté de 26 % en dix ans. Les mondes agricoles ne sont

plus majoritaires au sein même des campagnes françaises. Ils constituent désormais une

minorité parmi d’autres.

Un million d’actifs travaillent dans les 490 000 exploitations agricoles que compte la France.
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n trente ans, le monde muséal a connu en France une véritable révolution. Le

musée, institution culturelle aussi poussiéreuse qu’elle pouvait être prestigieuse,

est devenu un des lieux de l’innovation culturelle, de la pluridisciplinarité, de la

création et de l’ouverture au monde. Cette évolution, largement née en France à Paris avec

l’ouverture du Centre Pompidou en 1977 puis la rénovation des musées du Louvre et

d’Orsay dans la décennie suivante, mais aussi en province avec des créations comme le

Musée d’Art moderne de Villeneuve d’Ascq, s’est traduite de plusieurs façons. 

–   La croissance de la fréquentation dans ces lieux rénovés et innovants est forte2

distingue la France des autres pays de l’Union européenne, où les croissances de

fréquentation ont été, depuis dix ans, nettement plus modestes, comme a pu le

démontrer le rapport public thématique que la Cour des comptes a consacré aux

musées en mars 20113 ; 

–   Le musée s’est développé comme une « cité culturelle », alliant conservation et

valorisation d’un patrimoine, activités de recherche, création, enseignement et diffusion
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Le budget de la culture et de la
communication
Par Les GRECs
14 février 2012

En cette période de disette budgétaire, la
dépense publique pour la culture n’apparaît pas
nécessairement comme une priorité. Pourtant,
l’analyse du budget de son ministère, qui illustre
les carences d’une administration dispersée et
appauvrie, démontre l’existence de marges de
manœuvre réelles, à condition d’une volonté poli-
tique raisonnée et affirmée.

Les idéopôles, laboratoires de la
recomposition de l’électorat
socialiste
Par Fabien Escalona et Mathieu Vieira
6 février 2012

Analysant le poids des électeurs socialistes dans
les « idéopôles », ces métropoles concentrant les
activités et les groupes sociaux typiques de l’éco-
nomie post-industrielle et de la mondialisation, les
deux auteurs décryptent les recompositions de
cet électorat en cours depuis quinze ans.

Gendarmerie : le rapport 
« Pangloss »
Par Jean-Jacques Urvoas
2 février 2012

« Tout est pour le mieux dans le meilleur des
mondes possibles » : la célèbre phrase de Voltaire
pourrait résumer le rapport d’évaluation de la
réorganisation de la gendarmerie nationale. Jean-
Jacques Urvoas pointe les manquements de ce
rapport candide et fait trop vite, pour présenter la
réalité, bien moins rose, à laquelle le futur ministre
de l’Intérieur devra faire face.

Les RG, la SDIG et après ?
Rebâtir le renseignement de
proximité
Par Jean-Jacques Urvoas
19 janvier 2012

Après son élection, Nicolas Sarkozy décide de
bouleverser l’appareil de renseignement français
mais la réforme de 2008, mal préparée, principa-
lement d’essence politique, a aggravé les dys-
fonctionnements. Jean-Jacques Urvoas revient
sur son impact et présente des propositions pour
reconstruire le renseignement intérieur en France.

La nouvelle politique de défense
des Etats-Unis
Par Y. Gouermel
12 janvier 2012

Le 5 janvier 2012, Barack Obama a présenté la
nouvelle stratégie américaine de défense. Celle-ci
marque un infléchissement certain avec une
réorientation vers l’Asie au détriment de l’Europe,
la réduction du format des forces, mais le main-
tien du leadership dans tous les domaines.

Les e-publications

n 2012, le budget total du ministère de la Culture sera de 9,6 milliards d’euros

(cf. sa composition en annexe). Il est en baisse par rapport à 2011, comme le

reste des dépenses de l’Etat, mais les crédits budgétaires ont, en valeur,

augmenté de 21 % depuis 2002. 

Ce budget est-il suffisant ? Devrait-t-il augmenter ou comporte-t-il des marges susceptibles

d’être mobilisées par le prochain ministre de la Culture ? La réponse à ces questions suppose

d’analyser précisément les caractéristiques des dépenses du ministère de la Culture et leur

évolution sur la dernière mandature. 

LES PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DES DÉPENSES DU MINISTÈRE

DE LA CULTURE
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ans le contexte de l’élection présidentielle qui s’annonce comme une

« bataille » entre les grandes forces politiques du pays pour le suffrage des

classes populaires, nous analysons dans cette Note une dimension

particulière de la recomposition de l’électorat socialiste de ces quinze dernières

années1. Après avoir explicité l’intérêt du concept d’idéopôle, nous décrirons la

progression du Parti socialiste (PS) dans ces métropoles post-industrielles, pour mieux

pointer en conclusion les risques potentiels que représenterait pour le candidat

socialiste la poursuite d’une telle évolution.

POURQUOI S’INTÉRESSER AUX IDÉOPÔLES

L’élection de 2012 se jouera, nous dit-on, sur la capacité des candidats à convaincre

les classes populaires et les classes moyennes précarisées. Pour la gauche socialiste,

le défi est majeur pour une double raison : d’un côté parce qu’elle prétend être
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ans Candide, le conte de Voltaire, le précepteur Pangloss prône une aimable

théorie selon laquelle toute cause produit invariablement la meilleure fin.

Pour lui, « tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes possibles ».

Sourd et aveugle à l’évidence, ses raisonnements ont beau être bien structurés, leur

armature logique masque mal le vide de la pensée.

Difficile de ne pas faire le rapprochement avec le « Rapport d’évaluation de la loi du

3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale », rédigé durant l’été 2011 par le

député UMP Alain Moyne-Bressand et la sénatrice RDSE Anne-Marie Escoffier, tant

celui-ci semble puiser à la même source philosophique. 

Il avait pour ambition – deux ans après la promulgation de la loi – d’évaluer « d’une

part, les modalités concrètes du rattachement organique et budgétaire de la

gendarmerie nationale au ministère de l’Intérieur et notamment son impact sur son

organisation interne, ses effectifs, l’exercice de ses missions et sa présence sur le
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  Audition du général Mignaux devant la commission de la Défense de l’Assemblée nationale, le 13 octobre

2

es Renseignements généraux ont vu le jour en 1907, sous la IIIè

Nommé par Clemenceau, c’est le directeur de la Sûreté générale Célestin

Hennion qui, à l’initiative du contrôle général des services de recherches

judiciaires et des fameuses « brigades du Tigre », a en sus institué une « brigade des

Renseignements généraux »1 – appellation qui apparaît alors pour la première fois dans

l’organigramme policier. 

Par la suite, si le nom de cette unité – toujours sibyllin – a pu évoluer, ainsi que son

positionnement dans l’appareil administratif, tous les régimes ont su apprécier son

utilité et préserver son identité propre, celle d’un organe pourvu d’une mission

régalienne d’information au service de l’Etat et du gouvernement. Jamais, en dépit de

la réputation sulfureuse qu’ils traînent derrière eux, les « RG » ne se résumèrent aux

pratiques peu avouables au regard des principes démocratiques qui ont singulièrement

terni leur image. Au contraire, le dernier décret organisant le service, le 16 janvier

1995, le chargeait de « la recherche et de la centralisation des renseignements destinés

à             

              

 

            

Les RG, la SDIG 
et après ?

L

Jean-Jacques Urvoas*

* Député du Finistère,

secrétaire national 

du Parti socialiste 

en charge de la sécurité

                
   

                   
              

Rebâtir le renseignement 
de proximité 

e 5 janvier 2012, le président Obama a participé de façon exceptionnelle à

la présentation de la nouvelle politique de défense des Etats-Unis pour la

prochaine décennie. Il faut souligner que cette annonce majeure est faite au

début du processus des primaires pour le Parti républicain et que les sondages sont

en faveur du président Obama, candidat à sa propre succession. Ce n’est pas un

hasard s’il introduit ce document de huit pages en se présentant comme le

« commandant en chef ». Il assume pleinement cette fonction qu’il pourrait être

appelé à poursuivre. 

Les Etats-Unis sont en effet en phase de transition stratégique, comme cela avait été

annoncé dès le début du mandat de l’administration Obama. La guerre en Irak est

considérée comme achevée, la justice a été rendue avec la mort d’Oussama Ben

Laden et la transition en Afghanistan est désormais engagée avec le transfert de la

responsabilité vers les Afghans eux-mêmes. Certes, on peut discuter du résultat

final, mais les promesses faites auront été tenues. 

Mais la crise économique et financière enclenchée depuis 2008 oblige à une remise
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CHRONIQUES ITALIENNES 

A quelques mois des prochaines élections en
Italie, la Fondation lance une série de « chro-
niques » pour tout connaître, semaine après
semaine, des développements de la campagne.

Dernière semaine de suspense
Par Beatrice Biagini
29 novembre 2012

Le premier tour des primaires du Parti Démocrate
italien s’est déroulé le 25 novembre : ce sont Pier
Luigi Bersani, le leader du PD, et le maire de
Florence Matteo Renzi qui s’affronteront au
deuxième tour, le 2 décembre prochain, au terme
d’un dernier suspense.

Campagne pour les primaires :
sondages et polémiquess
Par Beatrice Biagini
7 novembre 2012

La campagne pour les primaires du Parti
Démocrate italien continue et les sondages res-
tent incertains, sur fond de cure d’austérité impo-
sée par le gouvernement Monti, alors qu’en Sicile
le PD s’offre une belle victoire aux élections régio-
nales.

Primaires italiennes : les règles
sont fixées

Par Beatrice Biagini
17 octobre 2012

Au terme de l’Assemblée nationale du Parti
Démocrate (PD) du 6 octobre 2012, les dirigeants

du PD ont convenu de la date des primaires, le 25
novembre prochain, des règles qui les régiront et
des critères de participation. Qui sont les candi-
dats en lice, qui pourra voter lors des primaires ?

Primaires italiennes : 
les candidats 
battent la campagne
Par Beatrice Biagini
2 octobre 2012

Le 6 octobre prochain, se tiendra à Rome
l’Assemblée nationale du Parti démocrate (PD).
C’est elle qui décidera d’abord de la tenue ou
non des primaires, puis des règles qui les régi-
ront. En attendant, les candidatures continuent à
affluer.

Primaires : un candidat de plus
Par Beatrice Biagini
19 septembre 2012

En Italie, la course pour les primaires du Partito
Democratico voit un sixième candidat entrer en
lice : Pippo Civato. Il se veut un représentant du
« changement réel ».

Primaires : top départ
Par Beatrice Biagini
13 septembre 2012

En Italie, la course pour les primaires du Partito
Democratico est lancée, avec l’ouverture de la
campagne par le très populaire maire de
Florence Matteo Renzi, qui mène une nouvelle
génération de cadres dirigeants du parti.

e 25 novembre 2012 s’est tenu le premier tour des primaires du Parti

démocrate (PD), faisant participer plus de trois millions d’électeurs. Pas de

surprise : c’est bien Pier Luigi Bersani, le leader du PD, et le maire de

Florence Matteo Renzi qui s’affronteront au deuxième tour, le 2 décembre prochain. Le

résultat était en partie connu, certes, mais il n’empêche que peu de points séparent Pier

Luigi Bersani (44 %) de Matteo Renzi (35 %), augurant une dernière semaine encore

mouvementée. Les électeurs, en créditant Matteo Renzi d’un tel score, ont envoyé un

message clair aux dirigeants du PD. Quant au bon score de Nichi Vendola – 15 % des

suffrages –, il fait de celui-ci l’autre vainqueur de ces primaires, puisqu’il est désormais

en position favorable pour négocier sa future place au sein d’une éventuelle coalition.

Les deux dernières semaines de campagne ont été passionnantes. C’est d’abord le débat

télévisé entre les cinq candidats, mardi 13 novembre, qui a marqué les esprits. Un débat

sensationnel : pour la première fois dans une émission de télévision à caractère politique,

cinq candidats se sont affrontés de manière civilisée, sans conflit, sur un ton serein, avec
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a course pour les primaires se poursuit, à la fois sur le terrain et dans les

sondages qui évoluent de jour en jour. Si l’institut SWG (qui est, depuis

toujours, la référence de la gauche italienne) comptabilise onze points de

distance entre Pier Luigi Bersani et Matteo Renzi, l’institut EGM (celui qui avait

pronostiqué la victoire de Matteo Renzi à la mairie de Florence en 2009) continue de

donner la victoire à ce dernier, devant Pier Luigi Bersani et Nichi Vendola.

Après une période marquée par l’avantage de Matteo Renzi sur Pier Luigi Bersani, le

secrétaire du Parti Démocrate (PD), les sondages ont évolué depuis que celui-ci a fait

des déclarations sévères sur les réformes du gouvernement Monti. Et surtout depuis qu’a

éclaté une polémique sur deux des thèmes au cœur du débat politique italien : l’emploi

et les finances publiques. Si sur la question de l’emploi le cas difficile de l’Ilva à Taranto1

et la montée du chômage obligent les différents candidats à prendre clairement position,

sur le thème des finances publiques l’embarras ne cesse de croître. Cet embarras

s’explique par les faibles résultats obtenus par Mario Monti en termes de crédibilité des
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es primaires du centre-gauche italien auront bien lieu. 

A l’issue de l’Assemblée générale du Parti Démocrate (PD) du 6 octobre 2012,

on sait désormais qu’elles se tiendront le 25 novembre prochain et leurs

règles, comme les critères de participation, ont été clarifiés.

Qui sont donc les candidats en lice ? La direction du PD a validé, dans l’après-midi du

16 octobre 2012, les candidatures de ceux qui avaient obtenu les 95 signatures des

délégués nécessaires, selon les règles du parti, pour se lancer dans la course. Ce qui

porte le nombre de candidats du parti à trois : Pier Luigi Bersani, secrétaire du PD,

Matteo Renzi, maire de Florence, et Laura Puppato, conseillère régionale de Vénétie.

Deux candidats ont renoncé : Sandro Gozi, faute d’avoir recueilli assez de signatures, et

Giuseppe Civati, plutôt intéressé ces jours-ci par la situation locale de la Lombardie, sa

région, où le scandale Formigoni – le gouverneur de droite est accusé d’avoir détourné

plusieurs millions d’euros de la région à son profit – a ouvert un espace pour des

élections anticipées pour lesquelles Giuseppe Civati aurait un rôle à jouer. Par ailleurs,
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e 6 octobre prochain, se tiendra à Rome l’Assemblée nationale du Parti

démocrate (PD). C’est elle qui décidera d’abord de la tenue ou non des

primaires, puis des règles qui les régiront. En attendant, les candidatures

continuent à affluer.

Du côté du groupe des réformateurs qui avaient créé le mouvement des jeunes

dirigeants, il semblerait que l’on ne parvienne pas à fournir un nom unique. Ainsi, après

la candidature de Laura Puppato et celle, encore incertaine, de Giuseppe Civati, Sandro

Gozi se déclare maintenant aussi prêt à concourir. Conseiller de Romano Prodi à la

Commission européenne pendant de nombreuses années, Sandro Gozi est ensuite élu

député sous la bannière du Parti démocrate et devient le responsable des affaires

européennes du groupe PD à la Chambre des députés. On lui connaît un vif intérêt et

une bonne expertise sur les questions internationales et européennes, un arrière-plan de

tradition catholique (en France, il a d’ailleurs dans le passé entretenu, pendant

longtemps, des liens étroits avec le MoDem de François Bayrou), une vision réformiste
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près Laura Puppato, conseillère régionale de la Vénétie, pendant dix ans

maire d’une ville arrachée à la Ligue du Nord, c’est au tour de Pippo Civati de

se déclarer lui aussi prêt à participer aux primaires du Parti Démocrate (PD).

Les candidats déclarés sont donc maintenant au nombre de six. Ils sont divisés en deux

groupes : les « anciens » Nichi Vendola, Pier Luigi Bersani et Bruno Tabacci et les

« nouveaux » Matteo Renzi, Laura Puppato et Pippo Civati. Politiciens experts contre

jeunes rottamatore, « metteurs à la casse ».

Pippo Civati est un compagnon de voyage de Matteo Renzi dans la lutte contre la « caste »

et rottamatore de la première heure. Agé de 37 ans comme Matteo Renzi, élu au Conseil

régional de Lombardie pour le PD, Pippo Civati est philosophe et fondateur du

mouvement « Prochain arrêt Italie ». Si pendant une longue partie de sa carrière il a

partagé les thèmes et fait équipe avec Matteo Renzi, il se veut un représentant du

« changement réel ». Parce que « Matteo », explique Pippo Civati, « continue de repré-

senter une façon de faire de la politique qui divise alors que nous nous voulons unir ».
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est parti.

Certains disent que c’est le maire de Florence, Matteo Renzi, qui a

déclenché la course des primaires du centre-gauche en Italie. Celui-ci a

annoncé unilatéralement le début de sa campagne pour le leadership de la coalition de

centre-gauche pour le 13 septembre 2012. 

Matteo Renzi a 37 ans. Il avait remporté les primaires pour être le candidat du Partito

Democratico (PD) à la mairie de Florence en février 2009, avec 40,52 % des voix, contre

les « éléphants » locaux du parti. Parmi ces candidats se trouvait Michele Ventura, l’un

des hommes les plus proches de Massimo D’Alema en Toscane, qui n’avait obtenu qu’un

peu plus de 12 %. Au second tour des élections municipales de Florence de 2009,

Matteo Renzi a gagné avec 59,9 % des voix contre le candidat de droite Giovanni Galli,

un ancien footballeur de la « Fiorentina » (et gagner contre un footballeur de la

Fiorentina à Florence... c’est du travail !). Aujourd’hui, Matteo Renzi est très populaire,

figurant même, selon une étude Datamonitor de fin juillet 2012, au troisième rang des
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Les e-publications

CHRONIQUES ALLEMANDES

Dans l'attente des élections de septembre 2013
en Allemagne, la Fondation offre régulièrement un
aperçu des débats qui agitent le pays.

Qui va gagner au jeu du Rubik ?
Par Julie De Clerck
27 novembre 2012

Le 23 novembre 2012, la gauche allemande a
rejeté au Bundesrat l’accord « Rubik », un accord
fiscal que la Suisse cherche à signer avec plu-
sieurs pays européens. Pourquoi ce refus, alors
que sa ratification permettrait de récupérer plu-
sieurs milliards d’euros.

A l’Est, rien de nouveau ?
Par Julie De Clerck
13 novembre 2012

Vingt-trois ans après la chute du Mur et la réunifi-
cation, la nation allemande apparaît comme une
nation unie, mais quelque chose demeure du
passé pas si lointain de la division : « Ostalgie »,
contestation de l’impôt spécifique de solidarité,
méconnaissance des atouts de l’Est.

La fusion EADS et BEA :
un échec vu d’Allemagne

Par Julie De Clerck
23 octobre 2012

L’accord de fusion entre EADS et BAE, soutenu
par les gouvernements britannique et français,
aurait pu ouvrir la voie à un renforcement de
l’Europe de la défense en créant une entité
commerciale susceptible de devenir un leader
mondial dans ce domaine. Une voie qui s’est
refermée le 10 octobre 2012 avec le refus de la
chancelière allemande.

e 3 octobre 2012, l’Allemagne célébrait les vingt-deux ans de son unité

retrouvée. Car si le mur qui séparait physiquement et symboliquement

l’actuelle capitale allemande est tombé le 9 novembre 1989, c’est bien la date

du 3 octobre 1990, jour officiel et effectif de la réunification, que les Allemands ont

choisi de célébrer. Le jour du 9 novembre, un temps évoqué, avait en effet été repoussé

car il correspondait aussi malencontreusement à l’anniversaire de la Nuit de Cristal – un

témoignage de la complexité que peut parfois revêtir le devoir de mémoire, et

particulièrement en Allemagne.

Mais de façon peu surprenante, c’est sous des auspices futurs qu’a voulu se placer la

célébration officielle, qui avait lieu comme de rigueur dans la capitale du Land assurant

la présidence du Bundesrat et se tenait donc cette année à Munich, en plein

Oktoberfest. Le président du Bundestag, Norbert Lammert (CDU), a délivré un vibrant

appel à la poursuite de la construction européenne dans une étroite solidarité, a mis les

Allemands en garde contre une résurgence de la rivalité entre Etats-nations et assuré
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u Bundesrat, le parlement des Länder, la gauche allemande a rejeté le

23 novembre dernier un accord fiscal avec la Suisse, connu sous le nom

d’«accord Rubik » – appelé ainsi parce qu’il permettrait de réconcilier les deux

faces d’un même problème, le secret bancaire et la lutte contre la fraude fiscale. Alors

qu’au même moment au Bundestag, on constate la faiblesse des ressources budgétaires,

comment et pourquoi l’opposition peut-elle se permettre de tourner le dos à la manne

de plusieurs milliards que représente potentiellement l’accord Rubik ? Mais d’abord, en

quoi cet accord consiste-t-il plus précisément ?

L’accord Rubik désigne un accord fiscal que la Suisse cherche à signer avec plusieurs

pays européens, et qui a déjà été ratifié par l’Autriche et le Royaume-Uni, pays dans

lesquels il entrera en vigueur à partir du 1er janvier 2013. Cet accord vise à compenser,

pour les pays partenaires de la Confédération helvétique, les pertes de revenus

provoquées par les phénomènes d’évasion fiscale, en organisant la mise à plat des

comptes détenus par leurs ressortissants. A la date de l’entrée en vigueur de l’accord,
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ingt-trois ans après la chute du Mur et la réunification qui s’en est suivie,

l’Allemagne apparaît désormais comme une nation unie et de moins en moins

complexée quant à la promotion de son identité nationale retrouvée. Pourtant,

sous cette union affichée, de façon parfois éclatante comme c’est le cas lors des grands

événements sportifs, quelque chose demeure du passé pas si lointain de la division. S’il est

vrai que les Allemands d’aujourd’hui sont logiquement de moins en moins nombreux à

l’avoir vécue, il faut rappeler que la population allemande se classe au plan mondial tout

juste derrière le Japon quant à la proportion d’habitants de plus de 65 ans : 20,5 % en 2010,

soit un cinquième de la population au moins, a vécu la majeure partie de sa vie sous le

régime de la fracture Est/Ouest. Aussi ne faut-il pas s’étonner de la persistance des analyses

différenciées quant au devenir des deux entités rassemblées en un seul pays en 1990. 

Certains phénomènes d’opinion considérant que « c’était mieux avant » demeurent

également. Lorsque cette posture concerne les Länder autrefois constitutifs de la RDA,

elle a même ici un nom : on l’appelle « Ostalgie », la nostalgie de l’Est. Le présent rend

i             

           

            

          

             

             

               

           

Julie De Clerck*

* Experte associée à la

Fondation Jean-Jaurès

                       
                    

                

V

A l’Est, 
rien de 
nouveau?



68

RAPPORT D’ACTIVITÉS 2012

Influence

Les e-publications

LES ECLAIRAGES

La Fondation soutient certains think tanks dans la
diffusion de leurs analyses, devenant ainsi une
véritable Cité des idées. Elle a choisi de publier
les propositions lancées par Cartes sur table le
13 août 2012, soit cent jours après l’élection de
François Hollande. Le débat citoyen qui a suivi a
permis de détailler et d’enrichir celles qui ont le
plus retenu l’attention.

Pour une justice sociale
et fiscale
30 octobre 2012

Pour une éducation en phase
avec la jeunesse
17 octobre 2012

Pour un système social ouvert 
et solidaire
10 octobre 2012

Pour promouvoir le trio 
réactivité, responsabilité et
réciprocité
3 octobre 2012

Pour une écologie active 
et créative
26 septembre 2012

Pour une société efficace dans
la fraternité et moderne dans
l’égalité
19 septembre 2012

Culture accessible et médias
transparents
13 septembre 2012

Pour un système social
ouvert

et solidaire
Quatre propositions concrètes

Cartes sur table

Pour une justice
sociale

et fiscale
Quatre propositions concrètes

Cartes sur table

Pour une éducation
en phase 

avec la jeunesse
Quatre propositions concrètes

Cartes sur table

Pour promouvoir le trio
réactivité,

responsabilité
et réciprocité

Quatre propositions concrètes

Cartes sur table

Pour une écologie
active

et créative
Quatre propositions concrètes

Cartes sur table

Pour une société efficace
dans la fraternité 

et moderne dans

l’égalité
Quatre propositions concrètes

Cartes sur table

Culture accessible
et médias

transparents
Quatre propositions concrètes

Cartes sur table
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LA NEWSLETTER
Trente-sept numéros
Du 2 janvier au 31 octobre 2012

La Newsletter est envoyée chaque semaine à près de 45 000 abonnés. Elle fait
la revue de l’actualité politique, économique, et sociale et diffuse les publica-
tions et les invitations de la Fondation. Cette sélection de rapports originaux, de
discours, de points de vue fait de la Newsletter une source d’information riche. 
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Le site Internet

Principale interface de la Fondation, le site permet la dif-
fusion de toutes ses activités et met à disposition des
internautes de nombreuses références thématiques.

Tout au long de l’année, il a été nourri de contenus
diversifiés : publications, dossiers d’actualité, comptes-
rendus de rencontres, liens vers nos articles sur d’autres
sites internet, etc. 

Le site est également une interface multimédia où les
internautes peuvent consulter des archives numérisées,
des vidéos de rencontres publiques ou télécharger
gratuitement l’ensemble de nos publications. Avec

350 000 pages vues, il
a été consulté en 2012
par 146 955 visiteurs
uniques, provenant de
117 pays des six conti-
nents (85 % Europe,
8 % Afrique, 5 % Amé-
rique du Nord et du
Sud, 1,5 % Asie, 0,5 %
Océanie).

Les visites proviennent à 51 % des moteurs de
recherche, à 30 % des sites de référence (partenaires
médias, réseaux sociaux, médias en ligne) et à 19 %
d'accès directs.

EUROPE : 85 %

OCEANIE : 0,5 %
ASIE : 1,5 %

AFRIQUE : 8 %

AMERIQUE DU NORD 
ET DU SUD : 12 %

Consultation du site 
par zone géographique
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Les réseaux sociaux
La Fondation a développé ses espaces sur
Facebook et Twitter. Elle est également présente
sur Dailymotion où sont diffusées les vidéos de
ses rencontres publiques et sur la Coopol, le
réseau social socialiste.

C’est désormais plus de 5800 personnes sur
Facebook et 3900 sur Twitter, dont nombre de
leaders d’opinion, qui suivent la Fondation.

Un important effort a été fait en 2012 concernant
l’animation des réseaux sociaux, qui est devenue
une mission à part entière. La visibilité de la
Fondation s’y est considérablement accrue, notam-

ment grâce à l’opération inédite @LaVictoireEnMai
sur Twitter, qui a réuni à terme plus de 2000 abon-
nés, dont nombre de responsables politiques et
de journalistes.

La publication de contenus sur Facebook et
Twitter est devenue régulière, spécifique et pilotée
en liaison avec la communication globale de la
Fondation. Un nouveau rendez-vous a été initié
afin de fidéliser les abonnés de la Fondation sur
les réseaux : une sélection quotidienne de
rapports, articles ou vidéos entrant en résonance
avec l’actualité.
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Du 19 janvier au 10 mai 2012, la Fondation a
invité chacun à revivre en temps réel la cam-
pagne présidentielle de 1981 en tweetant chaque
jour les principaux événements ayant eu lieu
31 ans plus tôt comme s’ils se déroulaient en
2012 : déclarations, analyses, sondages, proposi-
tions, discours, meetings, alliances, débats, coups
de théâtre et trahisons.

A chaque fois que c’était possible ont été mis en
lien les documents d’archives relatifs aux tweets,
qui ont permis de revivre par le texte, par l’image
et par la voix les grands moments de ces trois
mois qui ont fait de 1981 une année capitale de
l’histoire électorale.

A la fin de l’opération, @LaVictoireEnMai
représente 1603 tweets, plus de 2000 abonnés,
une moyenne de 14 tweets par jour. 

Parmi les tweets les plus relayés, soulignons :

« François#Mitterrand est élu Président de la
république avec 51,16 % des voix ; #VGE
48,24 % » (58 retweets ; jeudi 10 mai ; 20h00) 

« Sondage Paris-Match : au 1er tour, VGE à 30 % ;
FM à 24,5 % ; Marchais à 16 % ; Chirac à 13 % »
(49 retweets ; dimanche 25 mars ; 10h03) 

« Quand le premier emploi des jeunes, c’est le
chômage : moi, François Mitterrand, je dis que ce
n’est pas juste » (40 retweets ; mercredi 24 février ;
09h00)

« Une du Canard Enchaîné : Après la Porte de
Pantin, le pantin à la porte ? » (38 retweets ;
dimanche 6 mai ; 08h00)

Parmi les journalistes ou politiques qui ont suivi
@LaVictoireEnMai et ayant un nombre d’abonnés
conséquent sur leur propre compte, nous pou-
vons citer François Hollande, Manuel Valls, Cécile
Duflot, Guillaume Tabard, Pierre Moscovici, David
Abiker, Anne Hidalgo, Valerio Motta, Laurent
Guimier, Stéphane Soumier, Renaud Dély,  Bruno
Roger-Petit, etc.

@LaVictoireEnMai
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Les relations extérieures
En octobre Congrès du Parti socialiste, Toulouse

Salon du livre d’histoire de Blois

Hommage à Pierre Mendès France à la mairie du IIIe arrondissement, Paris

En août Université d’été du Parti socialiste à La Rochelle 

En juillet Rencontre Acteurs publics, Paris 

En janvier Etats généraux du renouveau, Grenoble

Pour la troisième année consécutive, la Fondation
poursuit son partenariat avec nonfiction.fr, web-
média influent dans le débat d’idées. Le partena-
riat se concrétise par un échange de contenus et
l’organisation de manifestations conjointes. 

En 2012, ce sont treize conférences publiques
autour de livres et de leur auteur, dans le cadre de

la « Cité des livres », qui se sont tenues. Deux
manifestations d’envergure ont également été
co-organisées : le 11 février, autour de l’idéologie
du sarkozysme, au Palais du Luxembourg, et le
20 octobre 2012, sur Barack Obama et les élec-
tions présidentielles américaines, à la mairie du
IVe arrondissement de Paris.

Partenariat avec nonfiction.fr
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La création d’un poste dédié à la communication
au sein de la Fondation a permis d’accroître et
d’améliorer la couverture médiatique de la
Fondation en 2012. 
Des communiqués ciblés sont systématiquement
envoyés pour chaque publication et chaque
événement et régulièrement repris par les journa-
listes.

Des plans de communication ambitieux sont
élaborés pour les publications d’ampleur ou les
événements importants.
Des partenariats médias, ponctuels ou de long
terme, garantissent une visibilité médiatique à nos
publications ou événements.
En 2012, l’image de la Fondation est incontestable-
ment plus visible et plus positive.

La Fondation dans les médias

La Fondation a diversifié les supports de sa com-
munication web en publiant régulièrement sur des
médias en ligne.

Sa page dédiée sur LeCercleLesEchos.fr, le site
participatif des Echos, très fréquenté et relayé, lui
permet de publier à sa convenance et en toute
liberté, des tribunes, des synthèses de publica-
tions, des articles d’experts associés.

Le partenariat avec LeMonde.fr, initié en 2011, se
poursuit sous une forme aménagée afin de le ren-
dre plus interactif et contributif, qui met l'accent sur
les panels tout en maintenant la mise en ligne
automatique de publications.

Le Huffington Post a accueilli plusieurs contribu-
tions de membres de la Fondation ou d’experts,
dans sa partie contributive.

• « Financer les organisations syndicales sur le
modèle des partis politiques », 10 octobre 2012

• « Fusionner les communes membres des com-
munautés urbaines », 10 octobre 2012

• « Interdire aux distributeurs de fixer un prix
d’achat inférieur au prix de la production agricole »,
27 septembre 2012

• « Utiliser le droit de préemption urbain de l’Etat
pour construire des logements sociaux », 
25 septembre 2012

• « Investir dans les jeunes artistes », 21 septembre 2012

• « Viktor Orbán et l’économie, ou la révélation de
ses ambitions », 13 juillet 2012

• « Les zones à risques du ministère des Affaires
étrangères : une tragicomédie ? », 4 juillet 2012

• « Vers Rio + 20 : la voie des Sommets de la
Terre », 20 juin 2012

• « 2012-2017 : quel avenir pour l'enseignement
supérieur et la recherche ? », 1er juin 2012

• « L'économie numérique des biens culturels :
la droite, la gauche et la licence globale », 
30 mai 2012

• « Lutter contre les discriminations économiques »,
28 mai 2012

• « Repenser l'action publique », 24 mai 2012

• « Soutien des forces armées : éléments de
réflexion », 24 mai 2012

Les médias en ligne
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• « Tabula rasa ? », Gilles Finchelstein, 23 avril 2012

• « Le paradoxe du vote utile », Gilles Finchelstein,
1 avril 2012 

• « Réduire les déséquilibres des paiements au
sein de la zone euro », Daniel Cohen, 23 mars 2012 

• « La politique économique européenne : coor-
donner plutôt que renoncer », Daniel Cohen,
22 mars 2012 

• « Retrouver la croissance en Europe », Daniel
Cohen, 21 mars 2012 

• « L'idéologie du sarkozysme : l'idéologue et le
sarkozysme », Olivier Py, 12 mars 2012 

• « Un "printemps russe" est-il possible? », Gérard
Fuchs, 29 février 2012

• « Le président Nicolas Sarkozy et la laïcité »,
Jean Baubérot, 10 février 2012 

• « Y a-t-il une idéologie du sarkozysme ? »,
Myriam Revault d’Allonnes, 10 février 2012 

• « Le FN, parti des ouvriers (suite) », Gilles
Finchelstein, 2 février 2012 

• « Quelle politique africaine pour la France en
2012 ? », Thomas Mélonio, 12 octobre 2012 

• « Les effets électoraux de la droitisation de
l'UMP », Jérôme Fourquet, 28 juin 2012

• « Le contrat autant que possible. La loi autant
que nécessaire », Jean-Louis Bianco, 27 juin 2012

• « La géographie électorale de la présidentielle
2012 », Jérôme Fourquet, 31 mai 2012

• « Cent jours pour la culture », Les GRECs,  
24 mai 2012

• « "Maison de l’histoire de France", enquête
critique », Isabelle Backouche et Vincent Duclert,
18 avril 2012

• « Les mots pour le dire. Enquête sur les repré-
sentations de l'immigration chez les électeurs de
gauche », Ivoa Alavoine, 11 avril 2012

• « Laïcité : les deux points sur le i », Jean Glavany,
4 avril 2012

• « Justice des mineurs : redonner confiance »,
Dominique Raimbourg et Philippe Quéré, 
28 mars 2012

• « Relancer la politique multilatérale de la France »,
Thierry Soret, 28 mars 2012

• « Géorgie : une si grande lassitude… », Eveline
Baumann, 16 mars 2012

• « D'un élargissement à l'autre, le modèle social
européen au cœur du processus », Catherine
Trautmann, 16 mars 2012

• « L'urgence d'une refondation de l'école de la
République », Bruno Julliard, 15 mars 2012

• « Sarkozy-Hollande : deux conceptions du
modèle économique allemand », Daniel Chopin,
15 mars 2012

• « Le référendum comme arme de conser-
vation du pouvoir présidentiel », Pascal Jan, 
22 février 2012

• « Les RG, la SDIG et après ? », Jean-Jacques
Urvoas, 1er février 2012

• « Les socialistes français et l’Iran (1975-1985) »,
Alain Chenal, 18 janvier 2012

• « Remettre en marche le moteur de l'emploi »,
Alain Vidalies, 18 janvier 2012

• « La nouvelle politique de défense des Etats-Unis »,
Y. Gouermel, 11 janvier 2012

Les médias en ligne




